
îAftïEDÏ 4 FEVRIER 1654 29° ANNÉE. SAMEDI 4 FÉVRIER 1854 

**MM—iimi-i—LJ JJIIII mi ininiipiiiii laiMim—iiwiii i n MMHMP ■-.tfrmff^mvsun.i 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
AB ON** 8 JOURNAL 

rAïuTET i» DÉPARTEMENTS : tfV/Llll' 

' Un an, 72 fr. 

•« 36 fr. i Trois mois, 18 fr, 
si» mois» «*" 1 
K

 ÉTRANGER : 

..port en tu», pour Ici
 W

i uns 
w ̂  échange pol.d. 

JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. ,„ ™ZL,, », 

FEMIIU.E B ,flMIKl©MSÊS LÉGALES. 

. »u enin du quai de l'Horlup». 

ï Paria. 

(1*1 lettrti doivent ttr* alf i anthlts. ) 

0 

,116 • 

\ 

_ Cour impériale de Paris (1" ch.) : 
JUSTICE CIVIL ■ changement de nom; compétence. — 

Demande a
 {ale de L

y
on

 (
c
h. réunies) : Hypothèque 

— ^' 0UT V femme-; restriction; transport de l'hypolhè-

"°
a
r immeuble sur un autre; renvoi après cassation. 

C
'
UE

 MINELLE. — Cowr de cassation (ch. erimui,). 
JOSTICJB s* _ nnnrvoi dans l'intérêt de la loi; reerute-

'j>ar
ra

ée; conseil de révision; * ex4rp|rtion du f mariage, et qu'crrdehew du cercle étroit de ces deux excep-
ce militaire; Tribunal correctionnel; compétence

 1 

nialièrê <M d'autant plus grande que le législateur seul peut 
fonder le inoje d'existence des hypothèques légales; 

« Considérant, dans le système de la loi établi par les ar-
ticles ei dessus, que, d'après l'art. 2122, l'hypothèque légale 
de lu lenitne mariée s'étend sur la totalilé des immeubles du 
mari ; qu'à ce principe de la général ilé de l'hypothèque, les 
art. 21 40- et 2144 posent deux exceptions, l'une pour autoriser 
dans le contrat de mariage la limitation de l'hypothèque 
légale à des immeubles déterminés, l'autre pour permettre la 
restriction de l'hypothèque à certains immeubles pendant le 

ment de 

tribunal de paix; instance civile; outrage; pourvoi; 

moétence; pourvoi du ministère public; délai; péna-
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Ariennes : Evasion; tentative d'assassinat commise par 

forçat sur des gendarmes. — Tribunal correction-

nel de Paris {7' ch.) : Vente de substances alimentaires 

corrompues; fabrique de saucissons de viande de che-
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JUSTICE CIVILE 

(JOUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 3 février. , 

DEMANDE A FIN DE CHANGEMENT DE NOM. — COMPÉTENCE. 

la demande tendante soit à substituer, soit à ajouter un nom 
à celui inscrit en l'acte de naissance du demandeur, n'est 
pas de la compétence des Tribunaux ; il ne peut y être sta-
tué que par le Gouvernement. 

M. Henri -Ernest Blanchard, consul de France à Port-

Louis (ile Maurice), dont l'acte de naissance, inscrit aux 

registres de l'état civil de Meaux, à la date du 10 mai 

1806, porte les seuls noms ci-dessus, a exposé, dans une 

requête présentée au Tribunal de Meaux, qu'il résultait 

de la généalogie par lui produite, et remontant à (644, 

que le nom de Farges était celui de ses ancêtres, et en 

conséquence celui qu'il devait porter lui-même. 

Il a conclu à ce que, par voie de i édification de cet acte 

de naissance, ce nom de Farges fût %oulé à ses noms de 

Henri-Ernest Blanchard; mais le Tribunal, au lieu d'or-

doiwr l'addition du nom,, a ordonné que cy nom serait 
substitué à celui de Blanchard. 

. M. Blanchard a interjeté appel. 

Mais la Cour, au rapport de M. le conseiller Dupayral, 

enjachambie du conseil, a prononcé, à l'audience, l'arrêt 
dont voici le texte : 

« La Cour, 

« Considérant q'ue l'appel interjeté par Blanchard soulève 
une question d'ordre public et de compétence dont la Cour se 
trouve saisie et sur laquelle il est de son devoir de statuer; 

« Considérant qu'aux termes de la loi du G fruclfcior an II, 
nul ne peut porter de nom ni de prénoms autres que ceux ex-

primé» dans son acte de naissance; 

« Que, d'après la loi du 11 germinal an XI, toute personne 
<jui a quelque raison de changer de nom doit en'adresser la 
demande au gouvernement qui seul peut autoriser ce change-
iiieui; D 

« Considérant que l'acte de naissance du requérant lui 
donne pour nom patronymique le nom de Blanchard, qui était 

Ul "u sou père et de son grand-père, ainsi qu'il résulte des 
act.s de l'état civil qu'il produit; 

« Que l'objet réel de sa demande est d'obtenir non pas seu-
lement la rectification de son acte de naissance, niais l'auto -
nation soit de substituer, soit d'ajouter le nom de Farges à 

u-iuule Blanchard, dont il est, lui et sa famille, en possession 
PUIS bien des années; que. dès lors cette demande n'est pas 

««ta compétence des Tribunaux ; 

« Infirme le jugement comme incoinpétemment rendu ; au 
iwucipal, déclare le requérant non-recevable en sa demande. » 

C08R IMPERIALE DE LYON (ch. réunies). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audiences des 12, 13 et 26 janvier. 
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^ le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 

« U Cour 

lions, le principe général do l'article 2122 reprend tout son 
empire ; 

« Considérant que, rapprochée de ces divers textes de loi, 
la clause par laquelle on a stipulé dans un contrat de mariage 
que l'hypothèque légale, limitée à des immeubles déterminés, 
pourra pendant le mariage, par des pactes ultérieurs des 
époux, se transférer sur d'autres immeubles du mari, viole la 
disposition prohibitive virtuellement' contenue dans l'article 
2140, et heurte de même tout le système de la loi sur la cons-
titution de l'hypothèque légale des femmes mariées ; 

« Considérant, en effet, que si l'article 2140 permet de li-
miter, par contrat de mariage, l'hypothèque légale à un ou 
plusieurs immeubles déterminés, il veut expressément que, 
dans ce cas, les autres immeubles du mari restent libres et af-
franchis de l'hypothèque pour la dot et pour les reprises et 
conventions matrimoniales, disposition positive et absolue qui 
serait directement violée par la clause dont il s'agit, puisque 
la faculté que te seraient réservée les époux de déplacer et de 
transférer l'hypothèque légale laisserait éventuellemênt sou-
mis à cette hypothèque tous les immeubles autres que ceux 
auxquels son assiette aurait été limitée par le contrat de ma-
riage ; 

« Considérant, à l'appui de cet argument, que le motif de 
la limitation de l'hypothèque légale, dans le cas de l'article 
2140, disparaîtrait complètement s'il était loisible de stipu-
ler, par contrat de mariage, une hypothèque limitée qui serait 
transférable sur ceux des immeubles du mari, qu'il plairait 
aux époux de choisir ; 

« Que le législateur a ojtt eu vue, dans l'article 2140, une 
conciliation du crédit du mari avec la sûreté suffisante de la 
dot, et que la limitation de l'hypothèque légale n'est alors 
accordée, par exception au principe de l'article 2122, qu'alin 
de produire l'affranchissement du surplus de la fortune im-
mobilière du mari ; 

« Mais que du moment où, avec la faculté de transfert, 
l'hypothèque légale pèserait éventuellement sur tous les im-
meubles du mari et entraverait ainsi son crédit , le motif de 
toucher à la généralité de l'hypothèque légale de la femme 
mariée cesserait d'exister, et l'exception qui permet de limiter 
l'hypothèque ne trouverait plus la raison qui la fonde ; 

« Qu'on n'aurait fait qu'inventer, contrairement au plan du 
législateur, un mode d'hypothèque légale limitée et ainbula-, 

-fovr&j &vfatt'&mttà-Hrvr^^ ertters réir-trtracfu*en pré* 
judices pour la dot ; 

K Considérant que la stipulation dont il s'agit ne blesse pas 
moins les dispositions de l'article 2122 et celles de l'article 
214-4 du Code Napoléon ; 

« Que le premier de ces articles, en disposant que l'hypo-
thèque légale de la femme mariée s'étend sur tous les im-
meubles présents et à venir du mari, sous les modifications 
qui suivent dans les articles 2140 et 2144, veut évidemment 
que cette hypothèque ait une base fixe et absolue, et interdit, 
par conséquent, toute convention du contrat de mariage qui, 
comme dans l'espèce, ne fait reposer sur les immeubles du 
mari que d'une manière toujours conditionnelle, incertaine, 
subordonnée à la possibilité d'un pacte futur entre la femme 
et le mari; 

« Que de même l'art. 2144, qui n'autorise la restriction de 
l'hypothèque légale pendant le mariage qu'avec des formes 
solennelles, consistant dans l'avis de la famille et dans l'in-
tervention de la justice, prohibe implicitement, comme con-
traire à ses dispositions, une clause qui laisserait les époux 

entièrement maîtres de restreindre à leur gré l'hypothèque 
légale, en la transportant d'un immeuble d'une valeur supé-
rieure sur un autre immeuble qui vaudrait moins, et sans 1 i— 
mite dans cette disproportion ; 

« Qu'ainsi, à quelque point de vue qu'on se place, la clause 
du contrat do mariage des époux Reymond est manifestement 
opposée à l'ensemble des dispositions par lesquelles le légis-
lateur du Code a organisé, dans des vues d 'ordre public, l'hy-
pothèque légale des femmes mariées, et qu'atteinte par les dis-
positions prohibitives ci-dessus, elle est viciée de nullité; 

« Considérant, sur les effets de cette nullité, que le contrat 
de mariage des époux Reymond renferme, quant à l'hypothè-
que légale de la femme, ces deux stipulations, à savoir : l'une, 
que l'hypothèque légale sera restreinte aux immeubles da 
Bevel ; l'autre, que cette hypothèque, en cas d'aliénation des 
biens, pourra être transférée, moyennant certaines conditions, 
sur d'autres immeubles du mari ; 
. « Considérant que ces deux stipulations d'un contrat de 
mariage sont indépendantes l'une de l'autre, et que, par con-
séquent, la nullité de la seconde ne peut influer sur la va-
lidité de la première; 

« Considérant que, d'après les solutions qui précèdent, 
l'hypothèque légale de la daine Reymond demeurant res-
treinte par le contrat de mariage aux immeubles de Bevel, il 
n'y a lieu de statuer sur les autres questions agitées entre les 
parties, relativement au rang des privilèges ou des hypothè-
ques dans un ordre oit il s'agit de distribuer le prix prove-

été rec Jiiimcs s'élever ; 
« Condamne la dame Reymond à restituer, avec intérêts du 

joui de leur demande, toutes les sommes qu'elle a pu perce-
vôa en vertu do l'arrêt de la Cour impériale de Grenoble, et 
par suite de la collocatiou qu'elle avait obtenue; 

<• Ordonne qu'en vertu du présent arrêt, il sera procédé à 
nu» nouvel le confection du tableau définitif d'ordre, sons le 
Wjéfice des réserves faites aux créanciers par le jugement du 
4 fivrier 1848, en ce qui touche les suppléments de prix ; 

« Condamne la dame Reymond à l'amende et aux dépens 
des causes principale et d'appel, y compris ceux faits devant 
la Cour impériale de Grenoble, lesquels dépens les créanciers 
tiriront on accessoires de leurs créances. » 

... 

j ^TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 3 février. 

AFFAIRE DU Constitutionnel. — LES ACTIONNAIRES CONTRE 

MM. VÉRON ET MIRES. 

La parole est donnée à M" Bethmont, avocat de M. de 

trouve que le propriétaire ne veut pas la vendre. Qui oserait sou ■ 
tenir (pie la convention qu'il a passée d'une manière ferme et 
définitive avec le locataire ne doit pas recevoir sa pleine et 
entière exécution ? Ici M. île Morny a cédé ses droits, cette 
vente n'est pas subordonnée à ce que M. Mirés pourrait faire 
ensuite, M. de Morny n'a pas eu às'eti inquiéter; cette-vente est 
parfaite, et les actionnaires du journal, auxquels il a toujours 
été étranger, ne peuvent être admis à la critiquer. 

M' Hébert a la parole pour sa réplique. 

L'avocat revient, dans sa discussion, sur les faits par lui 

déjà développés à la première audience et il combat les 

diverses objections présentées par ses adversaires. 

Après une courte réplique de M
e
 Chaix-d'Esl-Ange, 

l'affaire est remise à huitaine pour le prononcé du juge-
ment. • 
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naut ne la vente d'autres immeubles du sieur Reymond, et où 
la dame Reymond no peut prétendre aucun droit d'bypothè-

1 UE » 
« Considérant, sur la ! n de non recevoir opposée dans les 

conclusions subsidiaires de la dame Reymond, que la cause a 
été liée entre toutes les parties devant le Tribun*! de Vienne, 
d'abord par le contredit de la dame Reymond contre len créan-

ciers colloqués provisoirement par privilège eu vertu du con-
trat du 8 janvier 1840, ensuite par le contredit de Péricaud 
et de la veuve Blanc, au sujet de la collocatiou en pre-
mière ligne d'hypothèques faite au profit de la dame Rey-
mond ; que par conséquent il n'y a aucune déchéance ou fin de 
non recevoir à alléguer contre Granjon et consorts à raison 
d'absence de contredits ; 

« Autorisaut, en tant que de besoin, la dame Reymond à 
ester en justice, et statuant sur les appels respectivement 
émis; 

« Met à néant les appellations et le jugement du Tribunal 
de Vienne dont est appel, réformant et sans s'arrêter à la 
clause du contrat de mariage du 9 septembre 1837 relative 
à la l'acuité de transfert de l'hypothèque légale de la dame 

Reymond, laquelle clause est déclarée nulle et de nul effet, 
ainsi que l'acte du 17 décembre 1 839 qui a suivi, sans s'arrê-
ter non plus à la lin de non recevoir proposéo subsidiaire-
mont par la daine Reymond, et dans laquelle celle-ci est dé-
clarté mal fondée ; 

« Maintient les eolloeations ouvertes, dans le tableau d'or-
dre provisoire au rang des privilèges eu faveur dis consorts 
Paient, des mariés Granjou-Gaillard, de veuve Blanc et de 
Péricaud ; 

u Dit et prononce que la collocatiou hypothécaire de la da-
me Reymond sera rayée, et que Péricaud et veuve Blanc seront 
portés en première et deuxième ligue d'hypothèques pour les 
■animes do 3,72o fr. et 5,213 fr., auxquelles leurs créances ont 

Morny. 

M" UéAmionl commence par déclarer qu'il ne suivra pas ses 
adversaires dans les détails étrangers au procès ; il s'occupera 
seulement de ce qui concerne M. de Morny ; il indiquera d'une 
manière précise quelle est sa position réelle, car une fois cet-
te position bien définie, il n'y a plus de procès possible vis-
à-vis M. de Morny. Aux termes de l'article 20 du traité qui rè-
gle :es droits respectifs de M. Vérou et des actionnaires du 
Constitutionnel, M*. Véron a non-seulement le droit qu'on a 
dans toute association de se donner un co-participant, il a 
encore le droit formel de déléguer partie de ses pouvoirs, d'in-
troduire des cogérants en nom collectif sans prendre l'avis des 
actionnaires ses coassociés. 

A la date du 26 août 1846, il intervint entre Mil. Véron et 
Mosseluiann un traité par lequel M. Véron transportait à M. 
Mosselmann ses droits et ses charges de gérant, à la charge par 
ce dernier de lui payer comptant une somme de 100,000 fr., 

, puis d'apporter, le jour où il serait agréé, lui ou son représen-
tant, par les actionnaires comme gérant, une autre somme de 
200,000 francs pour garantir l'accomplissement de ses obliga-
tions de gérant; ce même jour, M. Véron devait remettre à 
M. Mosselmann sa démission et celle de M.Merruau. Il s'agis-
sait donc non de donner un cogérant à M. Véron, ce qui pouvait 
se faire sans le concours des actionnaires, mais de remplacer 
M. Véron. Aussi, prévoyant le cas où les actionnaires n'y con-
sentiraient pas, il fut convenu que M. Mosselmann n'en verse-
rait pas moins ses 100,000 francs, que M. Véron resterait 
alors "gérant, qu'il rapporterait la démission de M, Merruau 

J àe-iiifii-iit, et qu'il uouuiier.iit à sa place comme cogérant M. 
' Mosselmann ou telle personne qu'il lui désignerait. Les ac-

tionnaires refusent en effet le 12 oclobre de consentir aux pro-
positions de M. Véron, et le 17 octobre, par un acte nouveau, 
MM. Véron et Mosselmann, consacrant leurs précédentes con-
ventions, forment entre eux une société en participation. M. 
Véron nomme M. Mosselmann cogérant avec les pouvoirs les 
plus étendus ; il verse ses 100,000 francs, elles droits des 
deux associés dans les bénéfices ou dans les perles sont fixés 
d'une manière égale. 

Les choses durèrent ainsi jusqu'au commencement de 1847. 
Le 20 janvier 1847, un nouvel acte fut sigué; c'e

3
t lui qui a 

fixé la possession de M. de Morny. Aux termes de cet acte, M. 
Mosselmann cède à M. de Morny tous ses droits moyennant 
100,000 fr., qu'il reconnaît avoir reçus comptant; il le subroge 
dans ses . droits et ses obligations. M. Véron accepte M. de 
Morny au lieu et place de M. Mosselmann, et s'engage à le 
nommer cogérant lorsqu'il le demandera. Voici tous les actes 
qui sont intervenus dans celte affaire. M. de Moruy a simple-
ment pris la place de M. Mosselmann, il n'a pas eu à faire 
connaître sa position aux actionnaires, il n'avait rien à débat-
tre avec eux, il ne connaissait que M. Véron. 

Que s'est-il passé, maintenant, lorsque M. Mirés a voulu ac-
quérir le Constitutionnel ? M. Véron, dans le mémoire qu'il a 
publié, dont on a pu critiquer la forme mais dont ou n'a pas 
contesté la véracité, l'a fidèlement rapporté. Aux premières 
ouvertures de M. Mirés, M. Véron répondit eu lui taisant remar-
quer les difficultés insurmontables qu'il rencontrait, d'une 
pari la commandite, d'aulre pari la gérance; d'un côlé ent 
quatre-vingts actions à acquérir, d'un autre M. de Morny et 
M. Véron. M. Mires n'est pas effrayé, il revient le lendemain 
auprès de M. Véron et lui apprend que tout est terminé avec 
M. de Moruy, qu'il lui a acheté sa moitié daiu la gérance 
moyennant 300,000 fr. Tout s'est fait entre MM. Mirés et de 
Morny directement, sans le concours de M. Véron. 

M. Mirés agissait avec cette hardiesse qu'on lui connaît dans 
les opérations financières, car ce traité conclu immédiate-
ment, d'une manière certaine et définitive pour lequel il s'en-
gageait sans condition aucune à verser 300,000 fr., quel droit 

lui donnait-il? Il pouvait rencontrer des obstacles, soil de la 
part de M. Véron, soit de la' part des actionnaires; leurs droits 
étaient entiers, étaient intacts; ils pouvaient refuser de les cé-
der, et alors M. Mirés restait simplement au lieu et place de 
M. de Morny, il devenait co-participant de M. Véron, connue 
l'avaient été successivement MM. Mosselmann et de Morny. Ce 
pouvait donc être une opération hardie, mais parfaitement li-

cite, qui ne regardait en aucune façon les actionnaires, et qui 
leur restait tout à fait étrangère. Eux-mêmes ils prirent 
soin de préciser celte position lorsqu'ils ont dit qu'ils n'a-

vaient jamais connu M. de Morny ; cela était vrai, M. de Mor-
ny n'avait rien à débattre avec eux, niais il avait des intérêts 
à débattre avec M. Véron, il avait à partager avec lui les béné-

fices ou les pertes que présentait la gérance. Voilà ce que M. 
do Morny vendait, voilà ce que M. Mirés achetait, voilà pour-
quoi il offrait 500,000 fr. Il devenait l'associé de M. Véron, 
mais non l'associé des actionnaires; c'est ce que Savary expri-
mait jadis eu ces lermes : Soeius socii met non est sociusmeus; 
c'est ce que notre vieux droit exprimait d'une manière éuer-
giqus en disant : l'associé simple participant chevauche en 
croupe avec sou associé. 

Une fois sa part vendue, M. de Morny est resté étranger a 
tout ce qui a pu se faire; il n'a pas même connu l'acte qui est 
intervenu ensuite entre MM. Véron et Mirés, ni rien de ce qui 
s'est passé entre ces messieurs et les actionnaires.il n'avait 

pas vendu sa part dans la gérance condilionuellement, il n'a-
xait pas a s'inquiéter de savoir si M. Mirés voulait acquérir 
la totalité du journal ou se contenter d'une part clans la gé-

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidencede M, Laplagne-Barris. 

Audience du 21 janvier. 

POURVOI DANS L'INTÉRÊT DE LA LOI. — RECRUTEMENT DE 

L'A RUÉE. —• CONSEIL DE RÉVISION. EXEMPTION DU 

SERVICE MILITAIRE. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — 

COMPÉTENCE. 

Les dispositions de l'article 43 de la loi du 21 mars 1832, sur 
h recrutement de l'armée, sont essentiellement limitatives ; 
elles doivent donc être restreintes, dans leur application, 
aux faits de substitution et de remplacement, et elles sont 
inapplicables aux faits d'exemption rfu service militaire 
qui restent exclusivement dans le domaine du conseil de ré-
vision dont les décisions sont, dans ce cas particulier, défi-
nitives et souveraines (1). 

En conséquence, il y a excès de pouvoir du Tribunal correc-
tionnel qui s'est attribué la connaissance d'une décision de 
conseil de révision portant sur une exemption du service 
militaire, et l'a déclarée nulle et non avenue. En ne décla-
rant pas son incompétence, il s'est non-seulement immiscé 
dans une appréciation d'actes administratifs qui ne lui 
appartenait pas, mais encore il a méconnu le caraftère défi-
nitif et souverain inhérent à ces sortes de décisions consti-
tuant, aux termes de l'article 15 de la loi précitée, de véri-
tables jugements qui servent de base à la formation défini-
tive du contingent de l'armée. 

Cette importante décision, sollicitée par M. le garde des 

sceaux, ministre de la justice, dans l'intérêt de la loi, mé-

rite toute l'attention des jurisconsultes. L'arrêt du 7 juil-

let 1837, rendu dans un sens diamétralement contraire, 

froissait trop lès intérêts considérables que MM: les mi-

nistres de la guerre et delà justice y ont vus engagés pour 

ne pas appeler de nouveau l'attention de la Cour suprême; 

leur opinion, soutenue par l'autorité de la parole de M. le 

procureur- général de Royer, a complètement prévalu 

après une très longue délibération en la chambre du con-
seil. 

Après le rapport de M. le conseiller Q iénault, M. le 

procureur-général de Royer a donné ses conclusions. Sa 

discussion à l'audience peut se résumer ainsi : 

La question que M. le ministre de la justice soumet à la 
Cour est celle de savoir si les Tribunaux, qui sont autorisés 
par l'article 43 de la loi du 21 mars 1832 à prononcer la nul-
lité des actes de substitution ou de remplacement frauduleux 
peuvent, en vertu du même article, prononcer la nullité d'une 

rance, cela lui importait peu. U pouvait gêner M. Mirés pour 
exécuter le projet qu'il avait conçu; M. Mirés lui achète ses 
droits, pour éviter cet obstacle possible : voila tout. Quelle sera 
la solution du procès entre MM.' Mires, Véron el les action-
naires? Que tui importe'.' M. Véron pouvait-il, oui ou non, avoir 
un coassocié en participation? Cela n'esL pas douteux. Cet as-
socié eu participation pouvait-il céder ses droits? Cela n'est 
pas plus douteux; c'esl ce qu'avait fait M. Mosselmann vis-à-
vis M. de Morny; c'est ce qu'a fait M. de Morny vis-à-vis M. 
Mires. Une comparaison rendra le fuit plus facile encore 
à saisir. Un individu, désireux d'acquérir un terrain et une 
maison qui y touche, achète d'abord le terrain; il y trouve un 
locataire auquel il donne une forte indemnité et prend posses-
sion des lieux , mats lorsqu'il veut acheter lu meiiou voisine ,il se 

exemption résultant d'une décision du conseil de révision et 
obtenue à l'aide d'un faux certificat. 

Celle question a été résolue affirmativement par un arrêt de 
rejet de la chambre criminelle de la Cour du 7 juillet 1837. 

La doctrine de l'arrêt de 1837 consiste à dire que les dispo-
sitions de l'article 43 de la loi du 21 mars 1832 ne sont pas li-
mitalivement restreintes aux substitutions et aux remplace-

menls, et qu'elles s'appliquent virtuellement aux exemptions 
du service militaire prononcées par suite de pièces fausses ou 
de manoeuvres frauduleuses. 

Cette doctrine rencontre dans la loi spéciale el dans la juris-
prudence elle-même de la Cour une grave et sérieuse contra-
diction. 

L'exemption dont il s'agit ici est prononcée par décision du 
conseil de révision. 

L'article 25 de la loi du 21 mars 1832 porto que les déci-
sions du Conseil de révision sont définitives, hors les cas pré-
vus par les articles 26 et 27. , 

Le Conseil d'Etat a constamment décidé, sous l'empire de la 
loi du 10 mars 1818 comme sous celui de la loi de 1832, que 
ces décisions ne sont susceptibles d'aucun recours, si ce n'est 

pour excès de pouvoir ou incompétence. (Décret du 7 octobre 
1790. — Avis, 27 juillet 1820. — Ordonnances des 7 avril 1830. 
21 janvier 1829, 18 mai 1837, 5 juin 1838.) 

Lors de la présentation de la loi du 21 mari 1832, le projet 
contenait une disposition qui ouvrait en pareil cas le recours 
en cassation. Cette disposition fut repoussée. 

Ainsi, le principe général est Pirrévocabililé des décisions 
du conseil de révision. 

Il y a dans la loi trois exceptions à ce priuciee : deux réser-
vées par l'article 25 et se référant aux articles 26 et 27; une 
troisième spécialement écrite dans l'article 43. 

L'article 26 s'applique aux réclamations don! le sort dépend 
de questions judiciaires relatives à l'état ou aux droits civils 
des jeunes gens uppelés. 

L'article 27 prévoit le cas de jeune.-! gens déféré* aux Tri-
bunaux par le conseil de révision comme prévenus de s'être 
rendus impropres au service militaire. (Art. 4L) 

Dans ces deux cas, il n'y a pas encore, à proprement parler, 
de décision du conseil de révision. La décision est suspendue. 
Des jeunes gens en pareil nombre sont désignés pour suppléer 
les réclamants, s'il y a lieu; mais ils no sont inscrits que con-
ditioniielleinent, cl la compétence exclusive du conseil de ré-
vision, pour arrêter la liste du contingent, est formellement 
réservée par le paragraphe 4 do l'art. 28 ainsi conçu : 

« Des que les Tribunaux auront statué, en exécution des 
articles 20 et 41, le conseil prononcera de la même niaiiière 
la libération des réclamants ou des jeunes gens conditionnel-
lemenl. désignés pour les suppléer. » 

Le principe posé plus haut reçoit de cis deux premières ex-
ceptions une nouvelle confirmation, car les Tribunaux ne pro-
noncent que sur la question judiciaire qui leur est renvoyée, 
el la décision qui maintient sur la liste ou qui libère n'emaue 
en définitive que du conseil de révision. 

Ces limites sont exactement observées par la jurisprudence. 
« L'autorité judiciaire, dit un arrêt de la Cour de Nîmes, 

du 13 janvier 1820, doit, en pareil cas, se restreindre aux 

(I) Voir Arrêt contraire du 7 juillet 1837. On pourrait aus-
si consulter avec utilité un arrêt de la chambre criminelle du 
7 mars 1833 et un arrêt de lu chambre civile du 3 mai 1843. 
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questions attribuées par la loi à sa juridiction et laisser au 

conseil de révision la décision de toutes les autres qui sont de 
sa compétence. » 

Une ordonnance du roi, rendue en Conseil d'Etat, le 28 fé-

vrier 1826, approuve un arrêté de conflit pris par le préfet de 

la Gironde à l'occasion d'un jugement du Tribunal de Bor-

deaux qui « ne s'était pas borne à Statuer Sur la question ju-

diciaire relative au domicile et »ux droits civilsdu sieur Win-

ter, et qui avait décide que ce dernier no devait pas être ap-

pelé dans le canton de Cadillac pour le tirage au sort de la 
classe de 1824. » 

La troisième exception à la règle poÇée dans l'article 23 se 

trouve dans l'article 43 qui est aujourd'hui en discussion. 

Cet article, qui fait partie d'un ensemble de dispositions 

pénales comprises sons le titre IV et applicables à divers cas 

exactement déterminés, délère aux Tribunaux toute substitu-

tion, tout remplacement ellectué, soit eu contravention desdis-

postliofis de la loi, soit au moyen de pièces fausses ou de ma-

nœuvres frauduleuses. Il donne ensuite aux Tribunaux deux 

pouvoirs : celui de prononcer là nullité de l'acte de substitu-

tion ou de remplacement, et celui d'appliquer une peine de 

trois mois à deux ans d'emprisonnement aux. auteurs ou com-

plices de la fraude, sans préjudice de peines plus graves en cas 

de faux. Il prévoit enfin et il règle les conséquences de l'annu-

lation qu'il autorise : l'appelé est tenu de rejoindre son corps 

ou de fournir un nouveau remplaçant. 

Ainsi, avant d'aller plus loin, il résulte déjà de ce système 

général de la loi et du caractère exceptionnel de l'art. 43, que 

les dispositions qu'il contient doivent , comme toute excep-

tion, être rigoureusement restreintes au* cas auxquels elles 

s'appliquent, et qu'en matière pénale surtout elles ne sauraient 

recevoir, par voie d'analogie, l'extension que leur donnent 

i'arrèt du 7 juillet 1837 et le jugement dénoncé. 

Mais si l'on pénètre dans les détails de la loi du 21 mars 

1832, on voit très nettement se déduire les raisons qui ne per-

mettent pas d'appliquer aux exemptions prononcées par le 

conseil de révision les règles établies par l'article 43 pour les 

substitutions et les remplacements frauduleux. 

Aux termes de l'article 15, les causes d'exemption sont ju-

gée.*, en séance publique, par le conseil de révision. Aux ter-

mes de l'art. 16, elles sont jugées sur la production de docu-

ments authentiques ou de certiticats. Il s'agit en.el'fet là d'ad-

mettre ou de rejeter l'appelé. C'est une opération de recrute-

ment, exclusivement attribuée au conseil de révision, qui rend 

alors une de ces décisions que l'art. 23 déclare déliai nves. 

Dans le cas de substitution de numéro ou de remplacement, 

la situation est toute différente. Le sens des mots de substitu-

tion et de remplacement est déterminé par les art. 1-7, 18, 19, 

22 et 24 delà loi. Ces mots n'ont pas d'autre signification 

dans l'art. 43. 

L'art. 17 dit bien que le conseil de révision statue sur les 

substitutions de numéros et sur les demandes de remplace-

ment, mais l'art. 22 explique comment et dans quelles limites 

il statue. Le conseil se borne à apprécier si le remplaçant 

doit être admis» 

ilais avant que le conseil de révision ne statue, la substi-

tution ou le remplacement est entre les parties l'objet d'un 

acte, d'un contrat. L'art. 24 porte que ces actes sont reçus 

par le préfet dans la forme des actes administratifs. 

Il y a donc cette différence essentielle entre les deux cas 

que l'on voudrait assimiler, que l'exemption résulte directe-

ment de la décisi'on du conseil de révision, tandis que la sub-

stitution ou le remplacement résulte d'un acte et d'une con-

vention. 

On s'explique très-bien, dès-lors, pourquoi l'art. 43, qui 

défère à la justice ordinaire les actes de substitution ou de 

remplacement frauduleux, et qui autorise les Tribunaux à en 

déclarer la nullité, garde le silence sur les exemptions et sur 

les décisions des conseils de révision qui les prononcent. 

La nullité de l'acte de substitution ou de remplacement n'a 

d'ailleurs d'autre conséquence que celle de forcer i'appelé' à 

rejoindre son corps ou à fournir un autre remplaçant. La 

nullité de la la décision qui prononce une exemption entraîne-

rait au contraire le remaniement de la liste du contingent dé-

finitivement arrêtée, ce qui serait contraire aux prescrip-

tions des articles 25 et 28. 
L'économie générale de la loi du 21 mars 1832 repousse 

donc l'interprétation que le Tribunal de Castres a donnée à 

l'art. 43 et à l'application qu'il en a faite. 

Si cette interprétation a pu s'appuyer sur l'arrêt de rejet du 7 

juillet 1837, elle est entièrement contraire à la doctrine d'un 

arrêt de cassation de la chambre civile du 3 mai 1842 (S. V. 

42. 1. 415) qui établit très nettement le caractère exceptionnel 

et spécial de l'article 43, et qui donne précisément comme 

exemple de décisions définitives dans le sens de l'article 25 les 

décisions rendues en vertu de l'article 15, relativement aux 

exemptions. 
Non seulement le Tribunal de Castres ne devait pas et ne 

pouvait pas prononcer la nullité de la décision du conseil de 

révision du Tarn, mais le cas dont il s'agit n'étant pas pré-

vu par l'article 43 de la loi du 21 mai 1832, la peine édictée 

par cet article n'étant pas applicable, le faux commis par Ma-

gloire Serres rentrait sous les dispositions générales des arti-

cles 147 et 162 du Code pénal qui réservent aux faits de cette 

nature une répression plus en rapport avec leur gravité (art. 

46 de la même loi). • ' . 
Le jugement dénoncé doit être annulé dans 1 intérêt de la 

loi pour violation de l'article 25 et fausse application de l'arti-

cle 43 de la loi du 21 mars 1832. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï M. Quénault, conseiller, en son rapport, et M. de 

Royer, procureur général, en ses conclusions ; 

« Vu le réquisitoire présenté par le procureur général en la 

Cour de l'ordre de M. le garde des sceaux ; 

« Vu la lettre de M. le garde des sceaux du 16 juillet 

1&53 ; , ,, 
n Vu l'art. 441 du Code d instruction criminelle ; 

« Vu l'art. 13 du titre II de la loi du 24 août 1790 et la loi 

du 16 fructidor an III; 

« Vu l'art. 4 du Code pénal ; 

« Vu les art. 15, 25 et 43 de la loi du 21 mars 1852 sur le 

recrutement de l'armée ; 

« Attendu qu'il est interdit à l'autorité judiciaire, parles 

dispositions susvisees des lois des 24 août 1790 et 16 fructidor 

an III de troubler les opérations des corps administratifs et 

de s'immiscer dans la connaissance des actes d'à Jministra-

Attendu qu'aux termes de l'art. 4 du Code pénal, nul dé-

lit ne peut être puni de peines qui n'étaient pas d'avance pro-

noncées par la loi ; 
« Attendu que, d'après l'art. 25 de la loi du 21 mars 1832 et 

sauf les cas d'exception qui s'y trouvent spécifiés, les décisions 

des conseils de révision sont définitives et souveraines; que ce 

caractère appartient notamment aux décisions du conseil de 

révision sur les exemptions, décisions qui constituent, aux 

termes de l'art. 15 de la même loi, de véritables jugements et 

qui servent de base à la formation définitive du contingent 

de
« Attendu que si l'article 43 de la loi du 21 mars 1832 

défère aux Tribunaux toute substitution ou remplacement 

frauduleux effectués, soit en contravention aux dispositions de 

ladite loi, soit au moyen de pièces fausses ou de manœuvres 

frauduleuses, et s'il autorise dans ces cas les Tribunaux à 

prononcer la nullité des actes de substitution ou de remplace-

ment ces dispositions de l'article 43 sont essentiellement li-

mitatives, soit quant à la qualification du délit, soit relative-

ment à l'annulation accessoire des actes; que tes Tribunaux 

ne peuvent s'en autoriser pour étendre leur compétence sui-

tes exceptions dont la loi a laissé la connaissance exclusive 

aux conseils de revision ; 
D'où il suit qu'en s'attribuant la connaissance d une 

exemption prononcée par le conseil de révision du dépar-

tement du Tarn en faveur de Magloire Serres, inscrit sur les 

listes de la classe de 1851 pour le canton de Vabre, et en dé-

clarant ladite exemption nulle et non avenue, le Tribunal cor-

rectionnel de Castres a commis un excès de pouvoir et violé 

les règles de la compétence et les dispositions des lois sus-

visées ; 

« La Cour casse et annule, dans l'intérêt de la loi seule-

ment, le jugement du Tribunal correctionnel de Castres du 

18 février 1853 » 

Audience du 26janvier. 

Le jugement émané d'un suppléant de justice de paix siégeant 

comme juridiction civile, qui acondamnè à!'emprisonne ment 

et à l'affiche, pour délit commis à son audience, ayant fait, 

dans ces circonstances exceptiennelles, V application de lois 

criminelles, ainsi que l'y autorisaient les articles 504, 505 

el 509 du Code d' instruction criminelle, a le caractère d'une 

décision rendue en matière pénale, et dès lors le pourvoi en 

cassation dirigé contre cette décision doit cire déféré à la 

chambre criminelle de la Cour de cassation, et non à l( 
chambre civile. 

Il résulte du principe cidrssut qu il appartient à l'officier 

exct Ç'int.ordinairement les fonctions Su ministère public 

près le Tribunal de simple police de poursuivre l'exécution 

d .i tous ses jugements, mène de ceux légalement rendus en 

son absence, et d'examiner si la décision intervenue eut con-

forme à la 'ni; dès lors ce magistrat a qualité p.mr user du 

droit que lui oUvre l'arl. 177 du Code d'inslruction crimi-

nelle de se pourvoir en cassation contre les décisions du Tri-
buna' de police. 

Si, pendant que le juge dressait procès- verbal de l'outrage, le 

contrevenant a quitté l'audience avant d'être mis à même 

de proposer sa défense, et avant la prononciation du juge-

ment, ce jugement doit être considéré comme rendu par dé-

faut; dès lors le pourvoi du ministère public ne doit pas 

être formé selon l'article 373 du Code d'instruction crimi-

nelle, c'est-à-dire dans les trois jours de sa prononciation 

ou de la signification, mais dam Us lermes des article! 150, 

151 et 373 du Code d'inslruction criminelle combinés, c'est-

à-dire dans les trois jours francs après l'échéance du délai 
accordé au prévenu pour son opposition. 

Si le fait dont s'est rendu coupable à l'audience l'individu 

condamné constitue un délil d'outrage envers un magistrat 

de l'ordre judiciaire dans l'exercice public de ses fondions, 

le magistrat outragé doit, en vertu de l'article 505 du Code 

d'instruction criminelle, condamner le délinquant à un em-

prisonnement de deux ans à cinq ans, par application, de 

l'article 222 du Code pénal; el il viole ces articles en ne les 

appliquant pas, lorsqu'il ne condamne le délinquant qu'à 

un emprisonnement de trois j ours, <parapplication de l'ar-

ticle 11 du Code de procédure civile, complètement inap-
plicable dans ce cas. 

Nous donnons le texte de cet important arrêt provoqué 

par les savantes observations de M. le conseiller Rue^, 

après 

TlUBOMAL DE PAIX. — INSTANCE CIVILE. — OUTRAGE. — 

POUKVOI. — COMPÉTENCE. — POURVOI DU MINISTÈRE PU-

BLIC. — DÉLAI. — PÉNALITÉ. 

qui a relevé d'office ces divers moyens, et rendu 

une très longue délibération en la chambre du conseil (V 

la Gazette des Tribunaux du 28 janvier 1854) : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Rives et les conclu-
sions de M. l'avocat-général Bresson, 

« La Cour, 

« Sur les deux fins de non-recevoir soulevées d'ôflice, et ré-

sultant, l'une de ce que la juridiction criminelle serait incom-

pétente pour connaître du jugement dénoncé, parce que le fait 

qu'il concerne n'a eu lieu qu'à l'audience publique d'un sup-

pléant de justice de paix et pendant que ce magistrat siégeait 

en matière civile ; l'autre de ce que l'ofiîcier du ministère pu-

blic qui s'est pourvu contre ce jugement serait sans qualité 

pour l'attaquer, n'ayant pas été partie dans la cause ; 

« Attendu 1° que les articles 504 et 505 du Code d'instruc-

tion criminelle ont virtuellement abrogé les articles 11, 89, 

90 et 91 du Code de procédure civile, puisqu'ils accordent à 

l'autorité judiciaire un pouvoir plus étendu, dans les occur-

rences prévues par ces dernières-dispositions, et prescrivent 

un mode spécial de procéder; que les susdits articles 504 et 

505 divisent effectivement en deux classes distinctes les trou-

bles qui peuvent survenir dans tous les lieux où se fait publi-

quement une instruction judiciaire, et règlent une forme dif-

térente d'y pourvoir, selon le degré de leur gravité; 

« Que lorsqu'il s'agit seulement d'un trouble provenant, 

soit de signes publics d'approbation ou d'improbalion, soit 

d'un tumulte quelconque, tous les magistrats de l'ordre judi-

ciaire ou administratif sont investis également et indistincte-

ment du droit de faire expulser les perturbateurs, et, si 

ceuX-cf résistent à leurs ordres, ou rentrent après leur ex-

pulsion, d'ordonner qu'ils seront arrêtés et conduits dans la 

maison d'arrêt pendant ving-quatre heures (art. 504 et 509); 

« Que l'usage de ce pouvoir n'est qu'une mesure de police, 

qu'elle n'exige aucun jugement, car il suffit, pour sa légalisé 

et son exécution,' qu'il en soit fait mention dans le procès-
verbal ; 

« Que tout magistrat peut, par suite, en vertu de la fonc-
tion qu'il remplit, la prescrirecompétemment; 

« Que si, au contraire, le tumulte survenu dans l'audience 

caractérise un délit ou une contravention, et provoque l'ap-

plication du Code pénal, alors, selon notre droit public, sa 

répression appartient exclusivement aux juges seuls, et elle 

leur est expressément réservée par l'art. 505 du Code d'in-

struction criminelle conçu ainsi : « Lorsque le tumulte aura 

« été accompagné d'injures ou de voies de fait donnant lieu à 

« l'application ultérieure de peines correctionnelles ou de p'o-

« lice, pourront être, séance tenante, et immédiatement après 

« que les faits auront étéconstaté-, prononcées, savoir : 

« Celles desimpie police, sans appel, de quelque Tribunal 
« ou j uge qu'elles émanent ; 

« El celles de police correctionnelle, à la charge de l'appel, 

« si la condamnation a été portée par un Tribunal sujet à ap-

« pel, ou par un juge seul. » 

« Attendu que le législateur a voulu, en édictaut celte dis-

position, imprimer dans les esprits, par la punition prompte 

et sévère qu'elle commande, le respect qu'on doit aux actes 

publics de l'instruction judiciaire, ainsi qu'aux magistrats qui 

se livrent à celte instruction ; 

« Qu'il suit de là qu'aussitôt qu'il s'acquitte de ce nouveau 

devoir de son office, le Tribunal ou le juge se trouve nécessai-

rement transformé de plein droit en juridiction correctionnelle 

ou de simple police, n'eût-il été constitué jusqu'alors, comme 

dans l'espèce, qu'afin de statuer en matière civile, puisqu'il 

n'est compétent qu'à la charge de prononcer séance tenante el 
sans s'être occupe d'une autre affaire; 

« Que la condamnation qui intervient dans cette circonstan-

ce exceptionnelle, n'étant qu'une application des loi-s crimi-

nelles, esl donc purement pénale; qu'elle ne saurait dès-lors, 

en appel ni en cassation, être dévolue à la juridiction civile ; 

« Atleudu2° que si le ministère public n'est partie, d'après 

l'art. 153 du Code d'instruction criminelle, que dans les cau-

ses au jugement desquelles il a concouru au Tribunal de 

simple police, il doit, en ce qui le concerne, poursuivre l'exé-

cution de tous les jugements rendus par ce Tribunal ; 

« Que cette obligation lui est imposée en termes généraux 

et absolus par l'art. 165 du même Code; qu'elle implique pour 

lui, même lorsqu'il a été légalement procédé en son absence au 

jugement du délit ou de la contravention, le droit d'examiner 

si la déçu-don intervenue se trouve entièrement conforme à la 

loi, ou si elle paraît susceptible du recours autorisé par l'art. 

177; qu'il suffit, d'ailleurs, que le juge de paix ail prononcé 

sur l'action publique, en vertu d'une délégation expresse delà 

loi, pour que le magistrat qui, hors ce cas spécial, est seul 

chargé de l'exercice de cetie action, ne puisse pas être forclos 

des voies de droit ouvertes contre ledit jugement ; 

« Que le pourvoi en question n'est doue pas non recevable 

par défaut de qualité du demandeur, l'office essentiel du mi-

nistère public étant toujours de veiller à la stricte observation 

des lois, et d'y subvenir aussi bien dans l'intérêt des condam-

nés que dans celui de la société ; 

« Sur la tin de non recevoir proposée par le défendeur, en 

ce que le jugement rendu contre lui le 19 octobre dernier se-

rait contradictoire, et que cependant ce pourvoi dont il a été 

frappé ne fut déclaré que le 23 novembre suivant ; 

« Attendu que ce jugement ne constate ni que Dumoulin 

avait été mis à même de proposer sa défense, ni qu'il ait as-

sisté à sa prononciation; que le contraire doit s'induire d'au-

tant mieux du défaut de cette double constatation, qu'il résulte 

des documents de la cause que ledit Dumoulin quitta la salle 

d'audience immédiatement après le fait dont il est reconnu 

coupable; que le pourvoi n'a pas dù, par conséquent, être 

formé selon l'article 373 du Code d'instruction criminelle ; 

« Rejette ces trois lins de non recevoir; 

« Sur une autre lin de non recevoir tirée d'office de ce que 

ce recours a été exercé dans le délai déterminé par les articles 

450 et 151 duditCode: 

« Attendu que le jugement dénoncé est par défaut ; que Du-

moulin, à qui le demandeur le lit signifier seulement le 23 

novembre 1853, avait, suivant les articles précités, trois jours 

francs, à partir de cette époque, pour former opposition a son 

exécution ■> 

n Que ledit recours ne pouvait donc être utilement formé, 

aux termes de ces disposi lions combinées avec le susdit arti-

cle 373, que trois jours francs après l'échéance du temps ac-
cordé pour l'opposition; 

« Qu'en le formulant plus tôt au greffe, c'est-à-dire le 26 du 

môme mois de novembre, le demandeur ne s'est pas conformé 
à ces articles; 

« Déclare son pourvoi non recevable, et ordonne, en consé-

quence, qu'il demeurera considéré comme nul el non avenu; 

« Mais, faisant droit au réquisitoire présenté d'office, dans 

l'intérêt de la loi, par M. l'avocat-général, au nom de M. le 

procureur-général impérial, en vertu de l'art. 442 du Code 
d'instruction criminelle : 

n Vu cet article, ainsi que l'art. 503 du mêMe Code, et l'art. 
222 du Code pénal, 

. « Attendu qu'il resuite du procès verbal dressé par le pre-

mier suppléant du juge de paiï du canton de Saint-Vivien, le 

19 octobre 1853, qu'en donnant audience au sieur Montagnac, 

jai di nier, demeurant à Râlais, el au sieur Jean- Jacques Du-

moulin, propriétaire, demeurant au lieu de la Planquette, 

pour les entendre respectivement en leurs moyens et défense, 

dans la cause qu'ils avaient devant ce magistrat, au sujet d'u-

ne somme de 200 francs que le sieur Montagnac réclamait au-

dit Dumoulin, celui-ci, à l'appel de la cause, s'est livré à des 

injures graves envers ledit juge, en disant : « Je ne connais 

« pas M. Meynien pour mon juge, je ne veux pas être jugé par 

« lui, je l'ai récusé, je le récuse; nous avons des affaires eu-

« semble; j'ai voulu me battre avec lui, il n'a pas voulu; c'est 

« un capoii et un lâche; » 

« Que ce fait, aux termes de l'article 222 du Code pénal, 

constitue un outrage envers un magistrat de l'ordre judiciaire 

dans l'exercice public de ses fonctions 

« Que le juge outragé devait dès lors, en vertu de cet arti-

cle et de l'article 505 du Code d'instruction criminelle, con-

damner le délinquant à un emprisonnement de deux à cinq 
ans ; 

« Que, néanmoins, sans déclarer qu'il avait reconnu en sa 

faveur l'existence de circonstances atténuantes, et qu'il usait 

du droit accordé dans ce cas par l'article 463 du Code pénal, 

le jugement dénoncé ue l'a condamné qu'à un emprisonnement 

de trois jours, par application de l'article 11 du Code de pro-
cédure civile ; 

« Qu'en statuant ainsi sur le délit qu'il avait à réprimer, ce 

jugement s'es
r
, donc fondé sur une. disposition inapplicable à 

la cause, et a commis une violation expresse des susdits arti-
cles 505 et 222 ; 

« Casse et annule ledit jugement, mais uniquement dans 

l'intérêt de la loi ; ordonne l'impression du présent arrêt et sa 

transcription sur les registres du Tribunal de simple police du 

canton de Saint-Vivien, à la diligence |du procureur-général 
impérial. » 

rsaires invoquent cet usage pour expli
a 

trente francs de dommages, qui se trou*'
6 

Nos adversaires 

de ces mots trente //une» ue nommages, qi__ 

l'assignation donnée devant le Tribunal de com'mer
 6nt ^ï! 

comment ne voient-ils pas.d'ùn autre côté, que cet u
S
 Maj

t 
condamnation de leur système? que si dans l'assio

 esi
 I» 

iniil dommage ne veut dire autre chose que dépens acc*^ 

Il ne saurait avoir une signification différente dans la?'
0
"'

8
' 

/argument de la Cour de cassaV
880

-
pose sur celte double considération que la réparation d'

0
"
 re

~ 

judice est réservée dans la transaction ; qu'ensuite M A" ^ 

n'a porté devant la juridiction civile que la demande d?* 

ie saurait avoir une slghificii 

lion du 4 décembre? 

francs ; mais il y a là une erreur de 
manifeste i 

1A <• L gnation porte non-seulement demande de 500 francs 

core d'une somme à titre de dommages. A tous les' mai 8 WIC U UUO OVim.i
W

« ui.v. - V «umumgw. Hjg point 

vue, cette partie delà demande rend nou-recevable l'actin ^ 
reetionnelle, car ou ce sont là de véritables domina-

rêts, et alors M. Andrew ne peut pas les réclamer une sec"'
1
'' 

fois devant une autre juridiction ; ou ce sont des dépen,
011

^ 

cessoires, el alors c'est eu vertu de la réserve renfermée d'
C

" 
la transaction que cette demande esl formée ; réserve qu 

plique de cette manière et qui donne à la transaction du i
6

*' 

cembro un sens rationnel. H-

La Cour a rendu l'arrêt sui-vant : 

« Attendu qu'à la suite d'une saisie faite par l'icauh 

sentant de divers maîtres de forges, le 5 octobre 1847 de ^ 
en fonte contrefaites par Roussoulières sur les modèles i"^ 
maîtres de forges,_et d'une assignation donnée le 13 îiove^ 

" 'He'r! 

transaction par. laquelle Roussoulières s'engagea à ne n'| ' " 
...ni,, ^nnl.am/tiiliii' ni ,>r,n I r<. fa i ro aiiruin ,1 .1 1 « . V. 

suivant devant le Tribunal correctionnel de Toulouse 

vint, le 4 décembre 1847, entre le saisi et le saisissant 

is contremouler ni contrefaire aucun desdits modèles 

il contreviendrait à cet erigau
ein

'
81 

) fr. aux maîtres de forges on à L? ou a | 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (ch. correct.). 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poumeyrol. 

Audience du 23 décembre. 

CONTiîEFAÇON. — DOUBLE POURSUITE. MAXIME Unâ Vtà 

electâ, non datur recursus ad alteram. 

Les objets de fonderie ont acquis depuis quelques an-

nées une valeur artistique. Aussi les industriels cherchent-

ils par tous les moyens à empêcher la contrefaçon de leurs 

modèles. 

M.Andrew, fondeur à Paris, a inventé ces portes en 

fonte à dessins ou sujets historiques, ces balustres, ces bal-

cons richement ornés qui décorent nos constructions mo-

dernes. Jaloux d'un art qui lui a valu des distinctions flat-

teuses aux expositions de Paris et de Londres, il poursuit 

activement les fondeurs de province qui, refusant de se 

lier avec lui par un traité, cherchent de près ou de loin à 

imiter ses modèles. 

En 1847, il lit pratiquer une saisie dans les ateliers de 

M. Roussoulières. fondeur à Toulouse. Il ne fut pas donné 

suite à cette saisie, et, le 4 décembre, une transaction 

intervint entre le représentant de la maison Andrew el 

M. Roussoulières. Ce dernier paya une somme de 250 fr. 

pour réparation du préjudice causé, s'engagea à payer 

une somme de 500 fr. dans le cas d'une nouvelle contra-

vention, « sans préjudice, est-il dit dans l'acte, des dom-

« mages et intérêts résultant de toutes poursuites judi-

« ctaires. » 

Le 19 janvier 1851, un sieur Eugène Lantié écrivait au 

sieur Roussoulières pour lui faire une commande de bal-

cons et balustres sur des dessins qu'il indiquait lui-

même. 

Le 22, il écrivait de nouveau pour hâter la confection, 

et, le 29, Eugène Lantié, qui n'était autre que le repré-

sentant de la maison Andrew, se présentait avec un 

commissaire dé police dans les ateliers du sieur Roussou-

lières pour dresser un procès-verbal de saisie. 

Ainsi muni de ce procès-verbal, M. Andrew lit assigner 

Roussoulières devant le Tribunal de commerce de Tou-

louse en paiement de ia somme de 500 fr. stipulée dans 

la transaction, réclamant en outre « les dépens et 30 fr. de 

dommages. » Quelques jours après, M. Andrew, s'ap-

puyant sur le même procès-verbal, lit assigner le sieur 

Roussoulières devant le Tribunal correctionnel en paie-

ment d'une somme de 30,000 fr. à titre de dommages-

intérêts. 

Le Tribunal correctionnel déclara cette seconde action 

nou-recevable, comme contraire à cette maxime : Unâ 

viâ electâ, non datur recursus ad alteram. Ce jugement 

fut continué «n appel. 

Sur le pourvoi formé par M. Andrew, la Cour de cas-

sation a cassé l'arrêt de la Cour de Toulouse, et renvoyé 

la cause et les parties devant la Cour de Bordeaux. D'a-

prèsd'arrôt de cassation rapportédaus Suey,1853. 1. 580, 

la maxime invoquée n'est applicable que lorsque les deux 

demandes « ont à la fois la même cause et le même ob-

jet ; » double circonstance qui, disait-elle, ne se rencon-

tre pas dans l'espèce. 

A la suite de cet arrêt, les parties sont venues plaider 

devant la Cour de Bordeaux. 

M' Vaucher a développé le système qui avait prévalu devant 

la Cour de cassation. U a prétendu qu'il y avait deux choses 

distinctes dans la transaction du 4 décembre 1847 : stipula-

tion d'uns clause pénale de 500 fr. dans le cas de non-exécu-

tion de la transaction de la part du sieur Roussoulières, et en 

outre réserve de toute action en dommages-intérêts pour ré-

paration du préjudice causé par le fait même de contrefaçon ; 

qu'il y avait par suite deux actions distinctes à exercer, l'une 

au civil, en vertu de la transaction; l'autre correctionnelle, 

pour répression d'un délit ; que la maxime : Unàvià electâ 

etc., ne trouvait pas par conséquent d'application dans la 
cause. 

M« Lescarret répond dans l'intérêt du sieur Roussoulières 

Les lettres des 19 et 21 janvier 1851 témoignent assez que 

M. Andrew n'a porté dans ce procès qu'une pensée de spécu-

lation, cherchant à arracher à Roussoulières, par l'intimida-

tion d'une double poursuite, une transaction onéreuse et hors 

de proportion avec le préjudice éprouvé. Tous les motifs qui 

ont donne force de loi à la maxime : Unâ viâ eleclâ, non da-

tur recursus ad alteram, se rencontrent , dans l'espèce. Mais 

est-il au moins exact de prétendre que la transaction du 4 dé-

cembre a donné à M. Andrew deux droits distincts ; qu'eu de-

hors de la clause pénale de 500 fr., il peut encore, sous forme 

de dommages intérêts, réclamer la réparation du préjudice 

éprouvé? Userait, il faut le reconnaître, une stipulation bien 

étrange! Koussoutieres se serait engagé, par transaction, à 

reparer tout le préjudice qu'il pourrait occasionner, et eu ou-
tre a payer une somme de 500 fr. 

Telle n'a pu être la volonté des parties qui n'ont eu évidem-

ment pour but, par cette stipulation de 500 fr., que de fixer 

dors et deja le montant du préjudice qui devait être payé par 

Houssoulieres. La réserve des dommages el intérêts ne se ré-

fère qu aux faux frais qu'on est dans l 'usage de réclamer ù 

\ loulouse a la suite des dépens sous le nom de dommages. 

consentit, dans le cas ou 

à payer une somme de 500 : 

représentants ; 

« Attendu qu'après avoir fait saisir au préjudice de H
0 

soulières, le 29 janvier 1851, diverses pièces contrefaites n*' 

vellement, André, l'un des maîtr, s de forges, assigna, le g?' 

vrier suivant, devant le Tribunal de commerce de foulon 

Roussoulières, pour le faire condamner à lui payer 500 f
r

Se
' 

titre de dommages-intérêts, pour avoir contrevenu à la transj
5 

lion en contrefaisant de nouveau ; 

« Attendu que, le 8 février suivant, le même Roussoulières 

été cité devant le Tribunal correctionnel pour être conduin' 

à 30,000 fr. de dommages-intérêts pour la contrefaçon rés
u
i 

tant du même procès-verbal du 29 janvier 1851; 

« Attendu qu'André ayant demandé d'abord par la voie t 

vile, dans l'assignation du 5 février, les dommages-intérêt 

auxquels les nouveaux faits de contrefaçon pouvaient lui d
on

. 

ner droit, ne doit pas être admis à les réclamer ensuite 

les mêmes faits par la voie correctionnelle, dans l'assignat» 

du 8 février; que les termes qui se lisent dans la transaction 

du 4 décembre: « sans préjudice des dommages-intérêts ré. 
sultant de toutes poursuites judiciaires, » ne doivent pas être 

entendus en ce sens qu'ils réservent aux maîtres de forges l'îj, 

tion correctionnelle conc rremmeut avec l'action civile; qu'j|j 

ne doivent s'appliquer qu'aux frais qu'entraînerait la inisei 

exécution de la transaction par les poursuites judiciaires et 

allouables par forme de dommages-intérêts en sus des 500' fr. 

fixés par la transaction, au cas de contrefaçon ; qu'il a été dé-

claré au nom de 15 veuve André elle-même que, suivant
 M 

usage suivi à Toulouse, les 30 fr. demandés à titre de dom-

mages dans l'assignation devant le Tribunal de commerce, de-

vaient recevoir cette affectation ; que du moment qu'où m 

trouve pas dans la transaction la stipulation expresse deli 

réserve d'intenter l'action correctionnelle, cette action rencoo-

tre un obstacle réel dans l'action civile précédemment exercée 

devant la juridiction commerciale en vertu de la transaction; 

que cette juridiction ayant été optée par André doit conti-

nuer de connaître de tous les effets dont la contrefaçon est sus-

ceptible, ce qui appuie la fin de non recevoir admise par loi 

premiers juges, et fondée sur la règle : Unâ viâ electâ, non da-
tur recursus ad alteram ; 

« Attendu que l'acte signifié le 5 décembre courant, pat 

lequel la veuve André s'esl désistée des conclusions ten faillds 

à obtenir 30 fr. de dommages par l'assignation devant le Tri-

bunal de commerce, ne peut avoir pour résultat de restrein-
dre les conséquences et la portée de cette assignation ; 

« Parées motifs, la Cour, vidant le renvoi prononcé pat t 

Cour de cassation dans l'arrêt du 7 mai 1852, met au util 

l'appel interjeté par Jean-Pierre-Victor André du jugeinentà 

Tribunal correctionnel de Toulouse en date du 27 février 1 851, 

ordonne que ce jugement sortira son plein et entier effet, » 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

Présidence de M. Pidaucet, conseiller à la Cour 

impériale de Metz. 

• Audience du 28 janvier. 

EVASION. — TENTATIVE û' ASSASSINAT COMMISE PAU UN F04ÇH 

SUR DES GENDARMES. 

Somné, quoique bien jeune encore, est un malfaiteur 

des plus dangereux. Dès l'âge de quatorze ans, il > 

commis plusieurs vols qui ont déterminé les Tribanïttf 

correctionnels de Charleville et de Vouziors à ordonna 

qu'il serait détenu dans une maison de correction ju suffi 

l'âge de dix-huit ans. Sorti au mois de mai 1848 de la colo-

nie pénitentiaire de Loos, Somné retourna dans le dépar-

tement des Ardennes pour y exercer la profession appa-

rente de colporteur, mais en réalité pour s'y livrer à l'in-

dustrie du vol. U contracta une étroite liaison avec 1» 

nommés Howa et Guillery, autres malfaiteurs, et eommi 'i 

de concert avec eux, de nombreux mélaits. Condamné i« 

première fois par la Cour d'assises des Ardennes, le * 

avril 1851, à dix ans de travaux forcés, il fut transféré»» 

bagne de Rrest ; là, soit qu'il voulût se venger de conipl
1
" 

ces qui peut-être oubliaient d'anciennes promesses à son 

égard, soit qu'il entrevît dans un long voyage des chaii^ 

d'évasion, il fît, dans une lettre adressée à M. le procu-

reur impérial, à Charleville, des révélations concernai* 

différents vols dont les auteurs étaient restés inconnus; 

ces révélations furent reconnues exactes. Transféré *> 

Brest à Mézières, l'accusé comparut de nouveeu devant» 

Cour d'assises des Ardennes ; il y fut condamné, le
25 

avril 1853, à vingt années de travaux forcés, dans If 

quelles devaient se confondre les dix années précède* 
ment prononcées. 

Somné ne s'attendait pas à ce résultat ; en s'accusa^
1 

lui-même pour faire punir ses complices, il avait esf* 

que sa punitiqn ne serait pas aggravée ; il prit dès lot*' 

résolution de s'évader à tout prix. Cela devint le sujC* 

ses conversations habituelles avec Howa et Guillery» * 

tenus comme lui à la maison de justice de Mézières, 

quoiqu'il eût soin de parler argot avec ces derniers, 

projets d'évasion ne furent pas un mystère pour les *
al

\ 

détenus. On l'entendit répéter fréquemment qu'il s e
va

* 

rait quand même, fallûi-il pour cela répandre le sang),
1
! 

mieux valait la mort que de subir vingt années de
 1 

vaux forcés. On le vit aussi préparer les instrument» T 

devaient favoriser et assurer 6a fuite. ,
 1 

C'est vers Launois que Somné avait résolu de s'é"
1
^ 

per ; peut-être une connaissance plus parfaite de ce 

lui faisait-elle espérer qu'il se soustrairait plus faeil
6111

^ 
os 1 

aux recherches; peut-être, comme quelques prop
1 

cueillis de sa bouche autorisent à le croire, devait »
1 

trouver près de Launois une somme importante, P
r01 

de ses vols et enfouie dans le bois. . 

Le 2 juillet dernier, Somné fut extrait de la mats 

justice de Mézières, pour être dirigé sur Brest en c» rj, 

gnie de plusieurs autres condamnés. Il fut visité ave^_ ^ 

avant le départ ; toutefois, il parvint à dérober au ^ 

cherches et à conserver une petite clé qui devait "V^gu? 
à ouvrir ses fers, et un bout de fleuret qui, emmanu*^. 

un morceau de bois, pouvait constituer une ta 
reuse. Les condamnés arrivèrent à Poix dans u4 
midi; là, Somiié acheva ses préparatifs d'évasion. ^ 

prunta un couteau à Cohnoiit, détenu qui, dans 
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l dp rhit à luriëf la pèlile cfé dont il élaitmu-

• à cnàoter pendant ce 

II 

a Poix avait été réuni au convoi des prison-
de Mézicrcs a ^

eur de c6 C
outcaii, il déclara qu'd s'en 

niera; P .
 riserscs

 cadenas et qu'il rte le rendrait pas 
servirait pow 

*
 (;u,n

^'rn ina Howa et Guillery 

ni et
 dclur

"
 ouvr

ir le bruit de son travail. Il exprima de 

^P* '"I' uroicis avec la plus grande énergie, disant 
ll0UVeïU1

 i?nt s'évader à tout prix, il tuerait un geôlier ou 
Épie,

 v<
, \,

L
 il raisait des menaces aux autres détenus 

ufl
 geutla"

 t Cf
.
au

.
llL sa

 résolution ; fellBn, pour ac-
au cas ou ^ l'exécution, Somné parvint à se piocu-

croitre.l»^^ ^
 s((i|

.
éo du

 2judlct, s..u le lendemain nia-

but à une 

8U
dacc de I exécution, 

" i dans lu soirée du 2 ju-
rer, 8°

11 1
 ,

r
,.
an

,ic quantité d'eau -de-vie, qu'il 

ÏS^*L* uiavèc Howa et Guillery. 

|.eu I",' ? ^
t
,j
 a s

ix heures du matin, les condamnés qùit-

■ lamâ'iso" de Sûreté de Poix sous fa conduite du 
tèretit ta • ^

 ct
 des gendarmes lieauget et Laqueux. 

^jgadiei ^- ^
 (

j
u gix

 Poternes, èfièhaiués deux à 

^^itàttdté* e*senrtbW par une corde qui réunissait 
deoX

,
'
t,a

 e
t d'une fëtiltftk que l'on conduisait eu 

Soàm ÀâSt îkâ par la main gauche à Guillery; le 
voiinre- > ' éudarrh'orie se tenait sur ta gauche du eon-

hi''r
at

 „.-/sur la droite, et Laqueux était à l'arrière. Ren-

voi, Pj ^g temps, il ne se passa rien de nature à évciiler 
da!)l 'l

ueK
l
l
 j

e
 |

a
 gendarmerie; mais au-delà de Launois 

la
 solilCllU

u |j
offl

ètres de Faissault, le passage d'une voiture 

et à deux _
 irer)

darme Beauget à se mettre à l'arrière 

ayant
 lolC(3

g
0(

^
n

é lira vivement le couteau dont il était 
du convot) .

 corc
j
e
 q

U
j i

e
 retenait aux autres prison-

porteur, eom-

sin'. 

C
°élança avec Guillery, auquel il était accouple, 

de traverse se dirigeant vers un bois voi-

" endar'ne Beauget se mit aussitôt à la poursuite des 

i .IflorcatsJes atteignit près du bois et renversa immé-

nt Guillery pour contenir les deux lugtlits jus-
d,

«
e
?urrivéê de m'ain-forte; mais au même instant Som-

ï! 1 ta main droite était libre et armée du couteau, 

"er
0
'!' Beauget un violent coup en pleine poitrine. La vi-

Seurda coup toutefois fut amortie par le plastron de l'um-

tïme et la laine ne pénétra que 1 habit et la ouate dont il 

iî t aarni sans entamer les chairs. Somné porta avec fu-

mu d" nouveaux coups, dont plusieurs mirent en lam-

l c mxles épauleites el aiguillettes ; un autre ht a 1 épaule 

traite une blessure d'où jaillit le sang, et le dernier enfin 

atteignit le gendarme au visage, lui causa un etourdisse-

mentet permit aux deux condamnés de reprendre la fuite. 

Poursuivis une seconde fois par Beauget, lis lurent encore 

aucuns et renversés; une seconde lutte commença quand 

survint Laqueux, qui s 'était mis aussi à la poursuite des 

fugitifs. . , , . 
Bien que prévenu par son camarade que Sotnne était 

arme d 'un couteau, Laqueux, n'écoutant que son zèle, se 
précipita sur l'accusé; menacé d 'un coup de couteau en 

pleine poitrine, il para avec le bras droit et reçut une 

blessure d'où jaillit le sang. A ce moment, Somné se dé-

barrassa de sou couteau, qui n 'a pas été relrouvé depuis, 

mais sans renoncer pour cela à ses criminels projets : 

s'enipavant alors de la carabine de Laqueux, que celui-ci 

avait déposée à terre pour n 'êire pas gêné dans ses mou-

vements, il en asséiia un violent coup sur la tête de Ce 

gendarme el lui fit une blessure sanglante, entamant toute 

l'épaisseur du cuir chevelu. Il en porta également un 

au nommé Thomas, cultivateur, qui, témoin des 

composition; 2° d'un couperet; 3° d'une toile tachée de 

sang et paraissant avoir récemment enveloppé de la vian-

de. Il prétendit que la viande putréfiée, trouvée dans le 

sac, venait d'être achetée par lui sur un marché. 

M. le commissaire de police fit appeler immédiatement 

un médecin-vétérinaire, qui déclara que cette viande était 
de la chair de cheval. 

Interrogé sur ses nom et qualités, l'individu déclara se 

nommer Mathieu, être équarrisseur de profession et de-

meurer route stratégique, maison Joubert, à Homainvillc. 

Il prétendit que, lors de son arrestation, il allait à Versail-

les, pour se procurer de l'ouvrage, et qu'il avait pris la 

viande de cheval trouvée sur lui pour se nourrir en route. 

M. Bérilbn, assisté de deux agents, se transporta au 

domicile du sieur Mathieu, et dressa un procès-verbal 
dont voici la teneur : 

Nous nous sommes transporté dans le domicile du sieur 
Mathieu, situé route stratégique, maison Joubert, à Komain-
vi I le, où étant, dans une cabane mal close, presque eu ruines, 
nous trouvons une quantité considérable de viande de cheval 
dans un état complet de décomposition, et dont l'odeur putride 
nous oblige tout d'abord à prendre des précautions hygiéniques 
pour pénétrer dans cette demeure. 

Nous croyons utile de constater ici que trois des agents qui 
nous assistent, surpris par l'exhalaison méphitique qui s'é-
chappe de cette bulle, sont pris de vomissements qui les ren-
dent pour quelque temps impropres à leur service. 

Nous pénétrons cependa il, et le spectacle le plus hideux 
s'offre à nos regards : un grabat composé de fumier et de 
quelques lambeaux de toile est au milieu de la pièce, et, prés 
de lui, une femme déjà vieille, dont l'apparence maladive dé-
note qu'elle subit l'influence morbide de celte atmosphère em-
poisonnée; elle tient un jeune enfant sur ses genoux, malade 
comme elle et dont la mort paraît prochaine; une jeune n'ilë 
de seize ans environ, malade aussi, mais plus robuste, vaque 
aux soins de cet intérieur. 

Près du lit et dans la même chambre se trouvaient suspen-
dus et l angés symétriquement le long du mur des lambeaux 
de chair envahis par les vers; dans un coin sont les entrailles 
de

-
 l'animal, putréfiées comme le reste, et destinées néan-

moins, au dire des témoins et des assistants, à la fabrication 
de saucissons. 

Dans une chambre à côté, nous découvrons trois énormes 
baquets remplis de viandes de couleur verdàtre qui baignent 
dans du sang corrompu ; les différents ingrédients qui recou 
yreht cette chair révèlent, chose monstrueuse, qu'elle est des-
tinée à l'alimentation. 

Nous retrouvons enfin les os et la tète d'un cheval qu'on nous 
dit avoir atteint sa quinzième année au moins. 

A notre aspect, la femme et les enfants fondent en larmes el 
nous déclarent que la paresse et les mauvais traitements habi-
tuels du nommé Mathieu les ont non-seulemont réduits à celte 
profonde misère, mais encore les forcent de participer à sa 
coupable industrie. 

Nous apprenons du sieur Ricoux, portier consigne du fort 
de Noisy-le-Sec, que le 12 de ce mois il a vu l'inculpé, entre 
huit et neuf heures du soir, entrer un cheval vivant dans sa 
hutte. 

Nous ordonnons aussitôt la destruction de toutes ces viandes 
qui sont profondément enlerrécs sous nos yeux, après avoir 
élé couvertes d'essence de térébenthine. 

A raison de ces faits, le sieur Mathieu fut d'abord in-

culpé de vente de substances alimentaires corrompues et 

coup 

violences criminelles de l'accusé, était accouru au secours 

des agents de la force publique. Désarmé et se trouvant 

sur le point d'être réduit à l'impuissance, Somné se cou-

cha à terre et tenta un dernier effort criminel : pendant 

que le gendarme Laqueux se penchait sur lui pour le gar-

rotter, il tira de sa poche le bout de fleuret dont il a été 

parlé, et en porta au visage du gendarme un coup qui lui 
Vit une blessure au -dessus de l'œil droit. 

A partir de ce moment toute lutte fut impossible de la 

part de l'accusé ; mais il exhala encore sa fureur eu pro-

pos : « Tuez-moi, disait-il, ou je me tuerai! » 

k. Si toutes ces circonstances ne suffisaient pas à révéler 

chez l'accusé lè dessein parfaitement arrêté à l'avance de 

tuer quiconque apporterait un obstacle à son évasion, on 

en trouverait une nouvelle preuve dans les aveux de l'ac-

cusé aux gendarmes qui oui concouru ensuite à son irans-

lèrement après sa tentative avortée. U disait aux gendar-

mes Beauget et Laqueux : « Si je n'avais eu à mes trous-

ses que deux apôtres comme vous, j'en serais facilement 

venu à bout; si ce lâche Guillery avait tenu à sa parole, 

vous ne nous auriez pas repris. » Un peu plus lard, h dé-

clarait au gendarme Lesieur, de Relhel, que pendant une 

partie de la nuit précédente il avait travaillé aux moyens 

d'accomplir sou évasion ; que le lâche Guillery el lui de-

vaient briser leurs fers au moyen d'une lime dont il était 

porteur, puis ensuite assommer les gendarmes. Enfin, au 

milieu de propos décelant ses intentions homicides, il 

osait dire au gendarme Grevelé : « C'est bien dommage 

que les gendarmes de Poix n'eussent pas élé porteurs de 

Nirs sabres, autrement je les aurais désarmés et aurais 
•*it un mauvais coup! » 

L'accusé, dans ses interrogatoires, comprenant bien la 

gravité de tous les propos tenus par iui, soit avanl, soit 

après le crime, les nie; mais ces dénégations ne sont pas 

admissibles en ce qui concerne les violences criminelles 
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 il a exercées. Il avoue bien avoir soutenu une lutte, 

'nais prétend qae s'il a frappé, c'est en se débattant, et que 

«ailleurs il était dans un état d'ivresse qui ne lui laisse 

aucun souvenir précis de ce qu'il a fait. Cette dernière al-

légation qui, fût elle vraie, ne l'excuserait pas, est égale-

ment mensongère. Tous ces témoignages concourent à 

établir que l'eau-de-vie bue par Somné dans la matinée 

du 6 juillet, avec l'intention avouée d'y puiser 1 énergie 

nécessaire à ses desseins, lui a laissé le libre exercice de 
toutes ses facultés. 

Dans son interrogatoire, et pendant tout le cours des 
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de blessures sur les personnes de sa femme et de sa lill 

en les ayant violentées pour les contraindre à vivre dans 

l'atmosphère empoisonnée de la cabane où il faisait son 

commerce, el en les ayant obligées de se nourrir avec des 

viandes insalubres, faits qui auraient déterminé chez la 

femme Mathieu et chez sa jeune fille une maladie de natu-

re à compromettre leur existence. Mais la chambre du 

conseil a écarté ce chef de prévention, et le sieur Mathieu 

a été renvoyé devant le Tribunal sous ie premier chef 
seulement. 

Le sieur Colin, auquel il offrait Je la viande do cheval 
quand il a été arrêté, dépose en ces termes : 

J'ai vu cet homme pour la première fois vers la fin de 

novembre; il colportait des saucissons et allait les offrir à 

l'un et à l'autre ; il m'en offrit aussi; eu les examinant, je 

vis tout de suite (ayant l'habitude) que c'était de la salo-

perie, et, comme vous le pensez bien, je l'ai envoyé se 

promener avec sa drogue. Il y avait à ce moment-là chez 

moi un marchand de jambons que je connaissais pour ie 

voir quelquefois venir boire dans mon établissement; il 

dit au marchand de saucissons : « Je vous on achèterai 

une quantité, apportez-en demain ici pas mal. — Prenez 

toujours ceux-là, disait Mathieu. — Non, non, il n'y en a 
pas assez, répondit le marchand de jambons. » 

En effet, il revint le lendemain, apportant dans un sac 

vingt livres de saucisson; le marchand de jambon, qui 

s'était moqué de lui naturellement, n'était pas venu ; alors 

voilà qu'il veut absolument me vendre sou saucisson ; 

je lui dis : Je n'en veux pas. J'avais la marmite sur le feu; 

est-ce qu'il ne voulait pas à toute force jeier dedans un 

de ses saucissons, en disant : Ça ne vous engage à rien, je 

veux que vous goûtiez comme il esl bon ! Je n'étais pas 

flatté d'empoisonner ma soupe ; je lui dis : Faites-en cuire 

pour vous, si vous voulez, mais je vous défends d'en 

mettre dans ma marmite, ou bien je vous y fourre vous-
même, et le couvercle pardessus! 

Voyant ça, il me fait mettre de l'eau au feu et il met 

cuire son saucisson; il a fallu deux heures et demie pour le 
cuire, à toujours bouillir. (Riies.) 

Enfin, au bout de ce temps, il le retire el il s,' met à .e 

manger ; c'était une infection. Il y avait des consomma-

teurs dans mon établissement ; le vpilà qui les invite à 

manger de son saucisson ; il appelait ça leur luire une hon-

nêteté. Vous comprenez, ils sortaient d'en prendre, comme 
on dit. 

Le 16 janvier, il revient à la maison, et il me dit : « J'ai 

de la viatide d'un bœuf qui a eu la jambe cassée, eile est 

irès bonne ; si vous voulez, je vous ta vends à 4 sous la 

livre. » Je regarde la viande, c'était à se bouclier Je nez ; 

c'était du cheval pourri. Je reconnais alors nion homme 

! aux saucissons. Je me dis : <s Voilà un gas qui va empoi-

| sonner quelqu'un, » Ma foi, il passait un agent, je lui ai 

conté la chose, et il a emmené le marchand de cheval. 

Interrogé par M. le président, Mathieu répond s «Je 

vas vous dire, d'abord, j'aime le cheval, et j'en avais a-

ehelé un pour vivre en attendant le printemps (rires) ; en-

suite mon épouse étant malade et lui l'allant une nourriture 

forte, j'ai pensé que ça lui ferait du bien. Nous avons donc 

vécu sur ce cheval-là, que j 'avais fait puire dans le suif 

des rognons; mais pour ce qui est d'en avoir vendu, je nie 
ça. » 

Le Tribunal a condamné ie marchand de cheval à trois 
mots de prison et 50 fr. d'amende. 

cette dame quel était le but de sa visite. Un châle avait 

été volé à la personne qui l'accompagnait. Ce châle était 

en la possession de M
m

" de Beauvais ; et lui, commissaire 

de police, se présentait pour le saisir. Grand étonnement 

de cette dame! Cependant elle remet le châle aux mains 
du magistrat. 

Le magistrat parti, l'inquiétude lui vint en tête. Elle 

avait acheté le châle dans une maison de commerce très 

recommandable. Comment ce châle pouvait-il avoir été: 

volé? M*" de Beauvais court chez le marchand, lui raconte 

ce qui vient de lui arriver... Quelques minutes après, 

elle rentrait chez elle, intimement convaincue qu'on avait 

abusé du nom d'un magistrat et que, s'il y avait eu quel-
qu'un do voté, c'était elle. 

Dans le courant de la journée, M. Baudesson do 

Richebourg se présente de nouveau chez M"' de Reau-

vais. M. de Beauvais, son fils, était instruit de l'aventure. 

M. de Beauvais ferme la porte précipitamment sur M. 

Baudesson et lui déclare qu'il ne sortira pas, M. Raudes-

son exhibe son écharpe, montre un mandat du juge d'ins-

truction. Mais, se dit M. de Beauvais, les voleurs sont si 

habiles! Ne peuvent-ils pas se munir d'une écharpe, d'un 

faux mandat? L'escroquerie a fait tant de progrès de nos 

jours! Plus M. Baudesson insiste pour faire reconnaître 

son identité, plus son audace paraît suspecte. Que ne peut 

le soupçon sur l'esprit des mortels? Il demande à s'en 

aller, ou nu lui ouvre d'autre issue que la fenêtre. 

Enfin les deux parties convinrent d'une transaction. M. 

de Beauvais laissera sortir son prisonnier par la porte, à 

condition que son prisonnier le suivra chez le commissaire 

de police de la section. Ce qui fut dit Fut fait. M. Bau-

desson, M. de Reauvais et un de ses amis montent en voi-

ture et vont au bureau du commissaire du quartier. Ici, 

comme on lo pense bien, s'arrêta la méprise. Le reste de 

l'histoire se comprend aisément. Reconnaissance du ma-

gistrat par son confrère, désespoir et regrets de M. de 

Reauvais, procès-verbal du commissaire, prévention d'ar-

restation arbitraire, comparution de M. de Beauvais de-

vant le Tribunal correctionnel le 27 décembre. 

Le Tribunal, considérant que si de Beauvais a eu le tort 

grave de méconnaître le caractère du magistrat agissant 

pour l'exécution d'un mandement de justice, du moins il 

a agi sous l'empire d'une erreur regrettable, et qu'il n'a 

point eu d'intention coupable ; considérant aussi que la 

contrainte exercée à l'égard du commissaire de police 

avait duré trop peu de temps pour caractériser le délit 

d'arrestation ou détention illégale, a acquitté ie sieur de 
Beauvais. 

Sur l'appel interjeté par ie ministère public, l'affaire est 

venue à la Cour (chambre des appels correctionnels). 

M. Sallé, subslitul du procureur-général, a soutenu 
l'appel. 

M" Dupuieh s'est présenté pour M. de Beauvais. 

La Cour a déclaré que de Beauvais s'était rendu coupa-

ble du délit d'arrestation arbitraire et illégale sur la per-

sonne du commissaire de police de Richebourg, mais elle 

a admis en sa faveur des circonstances atténuantes ; en 

conséquence, elle a condamné le sieur de Beauvais à 25 
francs d'amende et aux dépens. 

n'aura pus tardé à devenir complète. 

Uno information judiciaire est ouverte sur ce regrettable 
décès, dont avis a été transmis à la famille. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Broiiipton). —- Les magistrats de Bromp-

ton (Yorkshirc) viennent de décider une question qui en « 

serait à peint; une chez nous, fïiais qui paraît avoir beau-

coup préoccupé les juristes anglais, et qui avait attiré une 
foule considérable d'auditeurs appartenant au personnel 

des théâtres, Il s'agissait d'une demande formée par miss 

llarriet Gordon, du Théâtre Olympique, contre son direc-

teur, M. Fan on, à qui elle réclamait 4 liv. 3 sh. 4 den. 

pour les cinq derniers jours de son engagement, pendant 
lesquels elle n'avait pas joué. 

H. paraît que M. Farreu avait fermé son théâtre cinq; 

jours avant Ht lin de l'engagement de sa prirna-donna, et 
c'était là la grande question de savoir s'il devait payer le 
prix de ces cinq jours. 

On a beaucoup débattu la chose, et enfin il a été déci-

dé pïf le juge « qu'il ne croyait pas pouvoir dispenser le 

défendeur de tenir ses engagements », et qu'en consé-

quence il accueillait la demande de miss Gordon, en met-
tant les frais à la charge de Farren. 

— ESPAGNE. —Les journaux de Bilhao (Biscaye) annon-

cent que le Gouvernement français, à la requête du Tri-

bunal de commerce d'Agen (Lot-et-Garonne), a demandé 

au gouvernement espagnol l'extradition d'un sieur Victor 

Thoré, qui se serait rendu coupable de banqueroute frau-

duleuse, et qui depuis quelque temps résidait dans un 

village près de Bilbao, où il faisait des opérations com-
merciales assez considérables. 

Le gouvernement d'Espagne a fait droit à cette deman-

de. Le sieur Thoré a été arrêté et vient d'être conduit par 

la gendarmerie espagnole jusqu'au milieu du pont de Bé-

liobie, où il a été remis à un détachement de gendarmerie 
française. 

— WURTEMBERG (Biberaeh, dans le cercle du Danube), 

ie 30 janv. — Avant-hier a été appliquée, pour la pre-

mière fois, M nouvelle loi qui prescrit la guillotine dans 

les exécutions capitales. On a guillotiné ici le nommé 

Jean-Martin Merk, de VVangen, condamné à mort pour 

avoir étranglé son beau -père. Cet acte de justice a eu lieu 

avec ce que la loi appelle une publicité limitée, c'est-à-

dire dans une cour intérieure de la prison, en présence 

seulement de quelques magistrats judiciaires, de douze 

témoins désignés par la municipalité, d'un prêtre et de 

deux médecins. Au nombre des premiers se trouvait celte 

fois M. le procureur général du roi près la Cour royale de 

Biberaeh, qui voulut se convaincre de visu que toutes les 

prescriptions relatives au nouveau mode de décapitation 
avaient été observées. 
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— Le 20 janvier dernier, le sieur Roycourt, marchand 

épicier, rue Saint-Sauveur, revenait, vers dix heures du 

soir, de Choisy, lorsque, au moment où il approchait du 

point où la route est coupée par la ligne des fortifications, 

il fut tout à coup saisi au collet par un homme de haute 

taille qui, en grossissant sa voix et en le menaçant d'un 

fort bâton dont il était armé, lui demanda la bourse ou la 
vie. 

La situation était critique. La nuit était sombre et plu- i 

vieuse, et,!* roule, déjà si pou fréquentée depuis la créa- I CrédiUonoief.^.' 
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PARIS, 3 FEVR1LH. 

Par décret impérial du 2 février, la convocation du Sé-

nat et du Corps législatif, lixée au 27 lévrier, est ajournée 
au 2 mars prochain. 

Le président du Sénat, premier président de la Cour de 

cassation, recevra dimanche 5 février et les dimanches 
suivants. 

— Le 2 décembre, M. Baudesson de Richebourg se 

présentait en compagnie d'une autre personne chez une 

dutne fort respectable, M'"" do Beauvais. H déclara à 

tion'du chemin de fer, se trouvait complètement déserte. 

Le sieur Roycourt cependant n'hérita pas sur le parti qu'il 

avait à prendre : d'un geste vigoureux il se dégagea de 

l'étreinte du malfaiteur, puis il prit sa course en appelant 

au secours, dans la direction d'un groupe de maisons qui 

malheureusement se troutait à une assez grande distance. 

Mais le voleur se précipita à sa poursuite, et bientôt il 

fut assez rapproché de lui pour lui lancer des coups de 

son bâton qui heureusement ne l'atteignirent que faible-

ment et ne ralentirent pas sa course. Il perdait cependant 

à chaque instant du terrain, lorsqu'un convoi de voitures 

de rouliers déboucha, venant de Paris, sur la roule. Le 

malfaiteur alors s'arrêta, et menaçant le sieur Roycourt 

de son bâton : « Je te repigerai, » lui dit-il, et il s'éloi-
gna à travers champs. 

Aussitôt arrivé à Paris, le sieur Roycourt fit à l'autorité 

la déclaration de l'attaque dont il avait fiilli devenir vic-

time, et en même temps il donna de l'auteur de cette at-

taque un signalement détaillé qui, dès le lendemain, fut 

distribué à la police de sûreté et envoyé à toutes les bri 
gades de gendarmerie de la banlieue. 

Depuis lors cependant, rien n'avait élé découvert, lors-

que hier matin, le brigadier de gendarmerie de la gare 

d'Ivry trouva couché dans Un amas de fumier un individu 

qui déclara n'avoir pas d'auire domicile et être dénué de 
papiers. 

En examinant cet individu, lo gendarme crut reconnaî-

tre celui dont le signalement lui avait été remis ; il le ques-

tionna à ce sujet, mais n'obtint aucune réponse satisfai-

sante. U se décida alors à conduire son prisonnier en pré-

sence du sieur Roycourt qui aussitôt le reconnut. 

Contraint d'avouer, cet individu a déclaré se nommer 

François B..., et n'avoir ni domicile, ni papiers, ni moyens 
d'existence. 

— Un jeune homme de vingt-neuf ans, le sieur D... 

était arrivé depuis un mois à Paris, venant de la province 

et voulant, disait-il, trouver un emploi dans le commerce. 

Comme il était nanti d'une assez bonne somme d 'argent 

et qu'il voulait, avant do se mettre en place, goûter des 

plaisirs si vantés de Paris, il lui fut facile, grâce à quel-

ques uns de ses compatriotes, de se lancer dans ce tour-

billon de jeunes fous que l'on voit à cette époque de Tan-

née courir les lieux publics ei les bals, faisant de la nuit le 

jour, et détruisant leur santé dans une continuelle orgie. 

La nuit dernière, D... avait soupé avec ses acolytes ha-

bituels, et lorsque, vers quatre heures du matin, il rentra, 

rue Saint-Honoré, à l'hôtel qu'il habitait, il se trouvait 

dans un lel état divresse qu'à peine put-il prendre la bou-

gie qu'on lui piésentait et gravir les degrés de l'es-
calier. 

Ce mutin, à onze heures, une personne qui était venue 

le demander et à laquelle on avait dit do monter, en lui in-

diquant le numéio de sa chambre, située seule sur un pa-

lier isolé, au fond d'uu corridor, s'y rendit. Qu'on juge de 

son effroi, quand, arrivée sur le palier, elle vit, à demi-

élendu sur le carreau, pâle et déjà glacé du froid de la 

mort, le malheureux Achille D..., qui se trouvait pendu, 

ou plutôt étranglé par sa cravate, dans laquelle était en-
gagé.le bouton de la porte ! 

Le commissaire de police ayant- été aussitôt appelé, 

ainsi qu'un médepin, il a été constaté que, dans son 

[vrease, et alors qu'il-cherchail à tâtons lo trou de la ser-

rure, .veuille I)... avait glissé sur le carreau que son corps, 

s'était alors affaissé le long de la (Kirle, cl que sa cravate 

de soie, qu'il portait très-lâche, ayaul rencontré le buulon 

formant saillie, s'y était accrochée. Quelques efforts qu'il 

a dû faire ont pu dès-lors occasionner des désordres cé-

rébraux et lui faire perdre connaissance, après quoi la 

strangulation déterminée par lu pesanteur du corps 

500 
625 
490 

Société gén. mobil 
Crédit maritime. . 

FONDS ÉTSANGÏRS. 

5 0|0 belge, 1840. . — 
Jiapl. (G. Rotsch.). . — 
Emp. Piém. 1850..' 85 
Rome, 5 0 (0 83 
Ëmpr. 1850 — 

Caisse hypothécaire. 87 5f> 
Quatre Canaux 

| Canal de Bourgogne. 995 — 
i VALEURS DIVERSES. 

— j H.-Fourn. de Mono,. — —, 
— | Lin Cohin ' _ 

— | Minesde la Loire. ., . , 
!l2 | Tissus de lin Maberl. 

— | Docks-Napoléon 195 50 

A TERME. 

3 0(0 

i 1|2 Oie 1852 
Kntprunt du Piémont (1849). 

1*' 

Cours. 

96 75 

Plus 

haut, 

~68~4Q 
97 20 

Plus 
bas. 

67 50 
96 75 

Bern. 
ooura.i 

67 80 
97 — 

OHKMXW» D« FEU OOTlilS AU FAKQUS9. 

Suint-Germain 613 — 
Paris k Orléans 1028 75 
Paris à Rouen 920 — 
Rouen au Havre. . 
Strasbourg à Bàle.. . 
Nord 
Çhemin de l'Est, . . . 
BlesrneetS D.àGray. 
Montereau à Troyes . — — 
Paris à Lyon 808 75 
Lyon à la Méditerr 

Ouest 

ParisàCaenetCherb. 
Dijon à Besançon. . . 
Midi . , 

Gr. central deFrance. 
Dieppe et Fécamp.. . 
Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Soeaux 
Versaille* (r. g.).. „ . 
Grand'Combe 

632 50 i Central Sui sse 

425 — 

357 50 
725 -
703 75 

555 — 
480 — 
470 — 

527 50 
432 50 

M. Georges Roncoai, ancien directeur du Théâtre-Ita-

lien, prévient le public qu'il m paiera aucune dette an-

cienne ou nouvelle fane par sa femme, soit à Paris soit 
ailleurs. • ' 

i -
 C

'e,
s
t.

dei
«ain dimanche, après midi, qu'aura lieu au 

Jardin-d Hiver le o9= concert du Ménestrel, ionvé au béné-
Bcedes Associations d artistes. MM. Levasseur, Ponchard, Jules 
Lelort, M"* Louise Lavoye, le violoniste Herman, M. Gilètte et 
orchestre de Strauss au grand complet, intermède par les 

Lntants de Paris, Bonsoir voisin, exécuté par M. et M»'« Meil-
Ict - 5^.adresser au Ménestrel, 2 bis, rue Vivieuue, pour les 
billets de famille et les stalles réservées. 

- Une jeune pianiste dont le talent remarquable et quelques 
récentes compositions nous promettent un brillant avenir mu-
sical, M

u
» Nina Polak, donnera un concert le 7 février à huit 

heures du soir, dans les salons de MM. Pleyel On entendra 

pour la partie vocale lweins-d'Hennin, Sibert-Osselin -

,!.iVM
lerly

u ^r°«i Po
ri

ak
-
; 61

 '"T La P
arlie

 instrumentale; 
M»« Nina Polak, MM. Ravjna et les frères Verroust. La foulé 
des dilettantes se rendra avec empressement i 
soirée, a cette attrayante 

— OPÉRA. — Aujourd'hui samedi, 4 février, grand bal 
qué, travesti et dansant. Musard conduira l'orchestre. 

SPECTACLES DU 4 FÉVRIER. 
OPÉRA. — 

F RANÇAIS — Chacun de son côté, Romulus, le Mariage forcé. 
T HÉÂTRE- ITALIEN. — La Gàzza ladra. 

OPÉRA COMIQUE . - Jeannette, le Déserteur, M. Benoît. 
ODÉON. — L 'Honneur et l'Argent, l'Epreuve, 

T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Elisabeth, Bonsoir, voisin. 

V AUDEVILLE. — Louise de Nanteuil, Bonne fortune 

V ARIET 4 S. — Le Bois de Boulogne, Riche d'amour, Colombine. 
G YMNASE . — Diane de Lys. 

P ALAIS-ROYAL . -, Télégraphe, Pujchriska, l'Homme à la tuile. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires. 
AMBIGU. — Lo Juif de Venise, Sur terre. 

G AITÉ. — Los Cosaques. Blanchisseuse. 

T HÉÂTRE IMI ÉRIAL nu CuiQUE. — La Poudre de PerlinpiHpin. 

CIRQUE N APOLÉON. — Poirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Cendriilon, Fantasmagorie. 

FOLIES. — La Terre de Haute Futaie, Comète, un Mari. 

D ÉI.ASSBMENS, — La Guerre des blanchisseuses, Calypso. 
BEAUMARCHAIS. — Les Rùdours du Pont Neuf eu 1730. 

^ L UXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 

T HÉÂTRE DE ROBERT- HOUDIN (Palais -Royal). — Tous les soi « à 
' huit heures. 
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AVIS IMPORTAIT. 

Eea Insertions légales doivent être 

adressée!* «lirectcmcirit au bttrean dis 

journal, aln»l que celle» de MM. le» 

O, licier** niiatatérieiM, relies* de» Ad 

lUiniMtratlons nuitlliiues ct autre* 

vonccruiiul les appela de fondu, le» 

convocation!» et avis diverti aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilière» et immobiliè-

res, U-ti ventes de fonds de commer-

ce, niljiidîcations, oppositions, ex-

propriation», placements d'itypotliè-

ques ct jugements. 

Le prix de la ligne a iusérer de une 

à trois fois est de 1 fr. 50 c 

«luaire fols et plus. ... 1 «S 

Veutm iBaBïïobiiières. 

CHAMBRES ET ÉILDËS DE NOTAIRES 

k W 
Une ïSlîl^ï.Bi l'i'aiMl* d'une contenance de 

22o hectares environ, et d'un produit net d'impôts 

de 7,000 francs, située à trois myriamètres de deux 

stations élu chemin de fer de Paris à Orléans. 

S 'adressera SI' BOUDAS, notaire à Orléans. 

(2044) * 

COMPAGNIE DE U NAVIGATION 
à vapeur 

DO ROYAIIE DES DEH-SÏCILES 
S ERVICE DIRECT g S ERVICE PÉRIODIQUE 

De Marseille à Naples | pour 

en 48 heures, | Gênrs, Livourne, 

touchant | Civita-Vecchia, 

à Civita-Vecchia. Naples, Païenne 

Départs les S VJ, ou Messine. 

3, 13, 23 de chaque mois,! [Départs 

à 7 heures du matin, i de 

Les voyageurs par cel S'-^/î Marseille 

service peuvent se ren-j les 0, 16 et 2G 

dre de Londres à ilomei de chaque mois 

et à Naples | à quatre heures du 

en ciu<i jours, fi soir, 

lies Bâtiments de la Compagnie sont : 

WtLe Vesuvio. . . . . .\ 

^L'Er&: v. ::\ de300 chevaux -
%Le Mongibello ) 

Le Sorrenlo (à hélice), 600 tonn. 

L'Amalfi.. (dito), 650 tonn. 

Ces navires sont connus par la supériorité de 

leur marche et le confortable de leurs aménage-

ments. 

S'adresser pour fret et passage : 

A Paris, k M. O. Bernard, commissionnaire de 

roulage, agent de la Compagnie, boulevard des 

Italiens, 4 ; 

A Marseille, à MM. Claude Clerc et C", direc-

teurs, rue delireleuil, 48, ou au bureau des ba-

teaux, rue Beauveau, 7, près du port. (11625) 

A VIC 'es actionnaires de la société de 

i\lll5» commerce maritime, dite Compagnie 

agricole et commerciale de Mayottc, 

porteurs des actions n" 1-42 à LIS (série blanche), 

u" 310 à 325 (série bleue), n» 5 381 à 400 (série 

rose) ; en vertu de l'article 13 des s atuts des actes 

de société reçus par M* Ducloux et sou collègue, 

notoires à Paris, les 27 octobre 1852 et 24 septem-

bre 1853, enregistrés et publiés sont invités à ef-

fectuer les versémenis en retard de leurs actions, 

au siège social, rue de la Victoire, 43. Faute par 

eux de se conformer au présont avis, dans le délai 

de quinze jours, à partir do ce jour, il sera pro-

cédé, aux risqifos et périls des porteurs, à la vente 

sur duplicata desdiles actions, à la Bourse de Pa-

ris, par le ministère d!un agent de change. 
(11630) 

HOTEL 
parfaitement meublé, Ghauisée-d'An-

i»ri*, :to,ooo fr. 

s'î- COMPTOIR CENTRAL, Ne ,',ve-
Saint Augustin, 12 (près la Bourse). (11629) 

A 

rtoinpagnie française d'éclairage par 

Il le gaa. (Société BUUNT0N, PI LTÉ et C».) 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

aura lieu au siège social, rue du Faubourg-Pois-

sonnière, 129, le hindi 27 février 1854, à deux 

heures. Pour y être admis, il faut être proprié-

taire de 60 actions nominatives, depuis trois mois 

antérieurement au jour fixé pour la réunion, ou de 

60 actions au porteur dont le dépôt aurait élé fait 

à la caisse de la Compagnie depuis le même laps 

de temps. (11628) 

COMPTOIR CENTRAL 
i' 

r. N'-St-Augustin, 

12, près la Bourse, 

sise près le che-

11 Vïïl l U IF II LU min de fer de 

Lyon. Prix, $0,000 fr. (Facilités.) 

SHUDIAlir susceptible d'augmentation. — 
1 AlïHlyl'L 15,000 tr. d'affaires mensuelles, 

10 0|0 de bénéfices nets. Prix 8,©00 fr. 

s S COMPTOIR CENTRAL, 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

à 3 3| l lié revenu net, sur un 

HVltEJ chemin de 1er, superbe habitation 

el 30 hectares terres, vignes, bois, luzernes, d'un 

revenu net de 3,000 fr. — S'adresser franco à MM. 

Lstibal et fils, fermiers d'annonces, place de la 

Course, 6, Paris. (11621) 

n sur un chemin de fer une terre 

m *fUÙ de 6i hect., louée par bail de 20 

ans 3,480 fr., terres à blé, chenevières et prés, à 

4 0)0 de revenu net. — S'adresser franco à MM. 

Eslibal et fils, fermiers d'annonces, 6, place de la 

Bourse, Paris. (11620) 

Elude de MM. PEIIGEAUX et O, pl. de la Bourse, 31 . 

AFFAIRES COMEYIÏEISES, If 
propriétés, placements de capilaux, aotes sous 

(11631) 

LE TRÉSOR DE LÀ CUISINIÈRE 
ET DE JÛA MAITRESSE DE MAISON, 

Par .*.-«. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen do 

faire bonne elière à bon marché; de bien dîner chez *oi 

et chez lo restaurateur.— Art de découper; service de h 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 

Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — ChezCAUMON, quai Malaquais, 16. 

p^DENTIFRICEsTÂROzi i 

Coyoc est reconnu d'une supériorité inconte sh,?. „<* « 
1» Pour conserver aux dénis leur blancff ,™ 

relie, aux gencives leur santé, les nréservaiudï ,ÏÏÏ** 
Ii8scme.it, de la tuméfaction , du scorbut 2ïii„T 
névralgies deniaircs; ' ™ "es 

2o Pour son action prompte cl sûre pour irrfeu, i 
«rie, et pour la spccilicile incontestable ave Tlannli 3 

il calme immédiatement les douleurs ou "e 

Ue oeuts. '«go» 

La Foudre «cnlirrice, également connu A 

de quinquina, pyrèlhre etgayac, el de pins ayant Snn.KI 

base la magnésie anglaise, jouit de la propriété' de sÏÏf Kl 
rcr le tartre , l'empêche de s'attacher atu-
aux dents , el prévient ainsi leur (jj n 
déchaussement ct leur chute. WU, 

Chaque objet est accompagné d'unc'^^iUiPEuul 
éliqueue ct instruction portant ia' \~^^F^à 
signature ci-contre : J>^£5t~f> 

Prixduflacond'Élixiroude Poudre. \ f. 25
0 

Les six flacons pris à Paris 6 fc 5 O
 C

 RU 

Paris, J.-P. LAROZE.ph. r. N'des-Petits-ChanipsJg'H 
Dans les Départements et à l'Étranger : ' 

CHEZ LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFUMEURS 

PHARMACIENS. ' 

cML̂ arJpjipJlpJMf 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVECX 
De CHALMIN, Chimiste . 

Celte composition est infaillible pour arrêter DrrfM 

i
lement la chute des cheveux ; elle en empêche h» àSÈi 
loration, nettoie parfaitement le cuir chevelu, détruit i 

matières graisseuses et pellicules blanchâtres ,'setproeïs 
lès régénératrices favorisent la reproduction de nouvel 
'.cheveux, les l'ail épaissir, les rends souples el brillani 
et empêche le blanchiment ; GARANTIE. — Prix m, RI,

1
' 

con, 3 truites. 

ÏARRIQUE à Rouen, rue de 
lions loule 
DIX , pas 

l'Hopila), 40. - n .__ 
îles les villes de France; et chez M. N n „ u ' 1 

sage Choiseul, 19. (Ii25 ,r> 1 

Lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE Ï»ES TIïilItVXArX , EE IHEOIT et le dOCBXAE GKNÊKAI.. n'AFfrf CIIES. 

Vêtue» mobilière*. 

?£.NTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Contmissaires-Pri-
seurs, rue Rosslni, 2. 

Le 1 février. , 
Consislaal en établi, enclumes, 

soufflets, élaux, etc. (2046) 

D'un acte de société en date du 
vingljanvier dernier, enregistré el 
déposé au greffe du Tribunal de 
commerce de Paris, 

11 appert : 
Qu'il a élé formé, sous le nom de 

Compagnie eontinenlale de cons-
true.tiôn, une société commerciale 
et industrielle en commandite par 
actions ; 

Que le bul de la Compagnie est la 
production générale du pain, au plus 
bas prix possible, par l'emploi des 
meilleurs procédés mécaniques el 
autres, et la venle da pain à prix de 
revient, augoieiilé d'un centime 
net par kil. pour bénéfices ; 

Que l'objel de la Compagnie est : 
i» La eohslruclieri el l'exploita-

lion des manulcmions civiles et 
militaires, ainsi que toutes les opé-
rations qui eu dépendent; 

•i" La construction et la venle des 
mécaniques , machines et appa-
reils ; 

3° La eréalioi) d'une caisse de 
crédit industriel pour faciliter la 

venle, des machine»; 
Queie premier capital social, fixé 

à dix millions; de francs divisé en 
vingt séries de cinq cent mille francs 
et on divisions de cent mille, francs 
chacune, esl destiné à éiablir des 
manutentions générales dans toutes 
les villes dans lesquelles il serait 
souscrit les deux tiers du capital 

nécessaire h la g&ion et à l'ex-
ploitation de chaque boulangerie; 

t)ue les manutentions ainsi créées 
suçaient touies gérées par la Com-
pagnie; 

Que les actionnaires de chaque 
localité ronueraienl un conseil de 
.surveillance chargé de contrôler 
les opérations de chaque manu-
tention ; 

Que les actions sont do mille 
francs au porteur, qu'il sera déli-
vré des coupons de cent francs, que 
l'intérêt des actions et coupons se-
ra de un centime, par cent francs 
el par jour ; 

Que la uVltrérenoe du taux d'tnlérêl 
est affectée à former des primes re-
présentant un demi -capital pour 
erre réparti parla voie du sort; 

Que M. Ch. UE WAET, ingénieur ci-
vil, etc., fondateur de lu Compagnie, 
ou esl le directeur-générul, gérant 
responsable; qu'il apporte à lu 
Compagnie ses brevet», ses travaux 
d'orgamsalion.des transactions né 
gociées, en voie de négoeialion, et 
qu'il reçoit en échange un intérêt 
Uans les opérations Ue la Compa 
gnie stipulé en l'acte social , 

Enfin quota souscription est ou 
verte poui'Tn création des manuten-
tions générales à Paris tt dans les 
principales villes des déparle 
inenls. 

Pour extrait : 
Signé ; Cli. I E WAET cl C». 

(8413) 

Suivant acle sous seing privé, ei 
dale (lu vingl janvier mil huit cent 
cinquanle-qualrc, enregistré à Pu-
ris le premier février par Pomme)' 
<|ui u reçu cinq francs cinquante 
centimes, 

M. Jules-Jacques DEI.ANOUË, de-
meurant ù Paris, rue Richelieu, 72 

A formé entre lui et le commun 
ditaire dénommé audit ucle une so 
«■iélé qui u pour objet la venle sur 
tiépôt de tous les produits français 
manufacturés on autres objets a-

cltelés par la société. 
Celle société u commencé le 

vingt-six novembre dernier pour 
finir le vingt - quatre mars pro-
chain, et aura une durée de qualre 

mois. 
La raison sociale est UELANOUE 

*>t C». Delanoucest seul gérant et a 
tcul la signature. 

Le capital social, l'éievtal aneul 
mille francs, a élé fourni par le 
commanditaire. 

Pour exirail : 
J. DELANOUK. (8452) 

D'un acle reçu par M» Potier, qui 
fil a miaule, et soft collègue, nular 
rea à Caris, le vingl-huil janvier mil 
huit cent ciai|uanle-qoatre, enre-

gistré el passé entre : 
Le mandataire de M, Louls-Char-

Jes-losepti-ÏIarie-lSretagne CLOUX, 

uianufafilurlar, demeurant à Tracj 

tc-Mont (Oi»e), 
El les commanditaire* dénommes 

audit acte, 
A élé extrait ce qui suit : 
Art. i". U Y aura société enlre M 

Cioux et les' propriétaires des ac-
lions ci-après créées. 

Ari. 2. Celle soeiélé sera en nom 
coilttHifiil 'éuai'ddc M. Cloux, seul 

géraul responsable t 
Et, en coinmandiie seulement i 

l'égard des aulres intéressés, les 
quel*, a ce litre, ne pourront jamais 
Wre tenus des eAgweaienta sociaux 

,jde jusqu'à concurrence du mon 
Uni do leurs actions. 

Arl.3. La société a pour objel ia 

préparation des ehaavrM M des 
luis par les procédés de M, doux 
îa-eveté; le blanehiinenl des lils, la 
tllature el le lissage des iiiême* mft-
lièr*;si «I tous les oli.jets se rulta-
..hiuii à celle Industrie. 

Arl. 4. La durée de la soeiélé sera 
de vingt années, à parlir du pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-quatre. 

Art. 5. La raison et la signature 
sociales sont CLOUX tils et C". . 

La société prend le titre de Société 
générale chanvrière. 

Art. 6. Le siège et le domicile lé-
gal de la société sont établis à 
Paris. 

Art. 7. Le capital de la société est 
fixé à six milliqns de francs à émet-
tre par séries, ainsi qu'il va être 
dit. 

Quant à présent, il ne sera émis 
qu'une première série équivalant 
au sixième du capital social, soit 
un million de francs, pour l'acqui-
sition et l'appropriation de l'usine 
du Tordoir, ci-après mise en socié-
té, et pour le fond de roulement de 
l'entreprise, le tout suivant les ar-
ticles 9 el H ci-après. 

Celle première série sera repré-
sentée par deux mille actions de 
cinq cent3 francs chacune, pouvant 
être subdivisées comme il sera dit 
en l'article n. 

Le surplus du capital social sera 
appelé à la mesure de la création ou 
acquisition d'aulres élublissemenla. 

Toutefois, aucune émission nou-
velle du capital social ne pourra 
avoir lieu par le gérant que de l'a-
vis du conseil de surveillance. 

Cette émission pourra être faite 
en toutou en partie, soiten actions, 
soit en obligations. 

Art. S. Le mandataire de M. Cloux 
et trois personnes dénommées au-
dit acle, tant en leurs noms que 
comme liquidateurs de l'ancienne 
société CLOUX lils et C', dissoute 
par acle passé devant ledit M» Po 

lier le vingt-quatre janvier mil 
huit cent einquanle-quutre, oui ap 
porté à ladite société : 

1° Un brevet d'invenlion délivré à 
H. Cloux par M. le minisire de l'a-' 
riculture, du commerce ct des 

travaux publics de France, sous le 
ri" 16,981, et tous la date du vingl-
quatre août mil huit eent cinquan-
te-trois, pour quinze années, u par-
lir du douze juillet précédent, pour 
préparation du chanvre ; 

29 Un certificat d'addition au bre-
vet d'invention susénoncé, délivré 
par M. je minisire susnommé le 

pt décembre mil huit cent cin-
quante-trois; 

3° Les droits résultant pour eux 
de lu demande de semblubles bre-
vets par eux faite pour le même 
objet, tant en Angleterre qu'en Bel-
gique, et de toutes obtentions qui 
auraient pu êlre la conséquence 
desdites demandes ; les comparants 
expliquant que les droits et taxes 
dus pour celte obtention ont élé 
par eux acquittés, et qu'ils en font 
également l'apport en société; 

4° Les objets mobiliers servant à 
l'exploitation de l'usine désignée en 
l'article 9, et cté-.i ils en un état esti-
matif que les parties en ont drei 
sur une feuille de timbre aux droits 
de un franc vingt-cinq centimes, 
annexé audit acte; 

5» La clientèle attachée ù l'usine 
dont il va être parlé: 

6° Les plans, devis, études, ct en 
un mot tous les travaux faits jus 
qu'à ce jour pour la création, l'or-
ganisation et la mise en œuvre des 
procédés de M. Cloux. 

Cet apport est fait pour une som-
me de cent quarante-sept mille 
francs, en ce qui concerne le maté-

riel. 
Et pour une somme de qualre 

cent mille francs en ce qui concer-
ne les brevets et autres valeur; 
ci-dessus apportés.en soeiélé. 

Art. 9. De son côté, le mandatai-
re de M. Cloux fils a apporté, au 
nom de ce dernier, à la société ; 

L'usine du Tordoir, que M. Cloux 
possède ù Ollancourl, commune de 
Tracy-le-Mont, arrondissement de 
Corupiègne ,Oise), consistant en bâ-
timents d'habitation et d'exploita-
tion, cour, jardin, pièces d'eau et 
dépendances, le tout d'une superti-
cle d'environ trois hectares. 

Cet apport esl fait pour une soin 
nie de cent cinquante mille francs 

Arl. 10. La société, aura la pleine 
propriété et jouissance, à compter 
du jour de sa constitution, c'est-à-
dire du premier février mil huit 
cent cinquante-qualre, des apports 
mentionnés sous les articles 8 et 9 

ci-dessus, avec droit pour elle de 
céder et exploiler, en tout ou par-
tie, les trois brevelset procédés sus-
indiqués, tant dans la France qu'à 
l'étranger, ainsi qu'elle avisera, et 
généralement d'en disposer comme 
de chose à elle appartenant, 
■f Art. a. Le mandataire de M. Cloux 
lui a interdit, pendant toute la du 
rée de la société, de se livrer, pour 
son compte personnel ou pour celui 
d'autrui, à aucune exploitation en 
France et dans l 'étranger se rap-
portant à la présente société. 

Il l'oblige, an contraire, même 
pour le cas où il né serait plus in 
léressé dans ta société, à l 'âider de 
son concours, de ses connaissances 
et de ses inventions et découvertes 
nouvelles, et a en faire profiter la 
société, avec droit pour elle de sol-
liciter et prendre tous brevets, son 
en son nom ou en celui de sou gé -
rant, soit à telles autres qu'elle avr 
serait en Fi ance ou à l 'étranger, et 
de cède» £t exploiter, en tout pu 
partie, lesdils biyvets el procédés 
lant actuels que futurs, comme aus-
si à donner à la société tout te 
temps pt tous les soins nécessaires 
à sa réussite, pt à ne jamais lui 
créer de conclu rente. 

Art, 12. En représentation e< cor.; 
WÏ p,"iï de* apporlsel interdictions 

lcl~dc*sus, it I»! atlribuo à MM 

Cloux, Labarre, Laurent et Tassart, 
pour par eux s'en faire la réparti-
tion suivant leurs droits respectifs, 
mille trois cent quatre-vingt-qua-
torze actions de la présente société 
(numéros un à mille trois cent qua-
tre-vingt-quatorze) affranchies et 
libérées de tout versement de fonds 
el représentant un capital nominal 
de six cent quatre-vingt-dix-sept 

mille francs. 
Toutefois, en garantie du dégrè-

vement des charges hypothécaires 
frappant sur l'usine du Tordoir, M. 
Cloux devra laisser, sur celles qui 
lui seront .attribuées, cent soixante 
actions entre les mains du banquier 
de la société. 

Lesquelles actions seront négo-
ciées pour le compte de M. Cloux et 
le produit atfecté, jusqu'à due con-
currence, au dégrèvement des char-
ges hypothécaires, comme il est dit 
en l'article 9, et le surplus lui sera 
remis en espèces. 

Arl. 13. De plus, pour compenser 
aux fondateurs la privation de toule 
part spéciale dans les bénéfices so-
ciaux déterminés auxdits statuts, il 
sera utlribué aux fondaleurs, lors 
de chuque émission ultérieure du 
surplus du cupital social, soit en 
actions, soit en obligations, qua-
rante pour cent de celle émission 
en titres libérés et affranchis de 
tout versement de fonds. 

Art. H. Les six cent six actions 
(numéros mille Irois cent qualre 
vingt-quinze à deux mille) reslant 
après les attributions faites aux 
fondaleurs sur celles formant la 
première série du fonds social et 
représentant un capital de trois 
eent trois mille francs, seront pla-
cées pour le compte de ladite société 
et leur prix servira : 

Pour cent trois mille francs à ae 

Dériot est spécialement chargé de 
la fabrication et M Froger de la 

venle et de la complabililé. 
Durée de la soeiélé : dix années 

consécutives , à partir du quinze 
février mil huit cent cinquante-
qualre. 

Siège de la soeiélé : boulevard 
d'Aunay, 4, à Paris, extrà-muros. 

Pour cxlruit conforme: 
C. FATOX. (8433) 

quérir le nouveau matériel dout la 
société pourra avoir besoin et à 
tire élever les constructions qu'elle 
géra nécessaires pour son exploi-

tation ; 
Et pour le surplus, soit deux 

eent mille francs, au fonds de rou-
lement de l'entreprise. 

Art. 16. Le montant des actions 
sera exigible, quant à lu première 
série, au moment de lu souscrip-
tion. 

Pour les séries suivantes, le mo-
de de paiement sera fixé gar le gé-
ant, deJ'avis du conseil de sur-

veillunce. 
Tous versémenis seront faits en-

tre les mains du banquier de la so-
ciété. 

Art. 34. La société st:ra gérée et 
idministrée par le gérant, avec tous 
les pouvoirs que comporte celle 
qualité. 

Arl. 35. 11 aura seul la signature 
sociale, dont il ne pourra faire usa-
„e que pour les affaires de la so-
ciété. 

Toule contravention à celte clan 
se entraînerait lu nullité de l'enga 
jemenl vis-à-vis de la soeiélé, sans 
préjudice à toule action de la part 
de ladite société contre le gérant. 

Art. 42. Le gérant ne pourra, sans 
autorisation de l'assemblée géné-
ale, s'inléresser dans aucune en 

treprise analogue à celle formant 
"objet de la société. 

Arl. 43. Le gérant, à inoins de ma-
ladie grave, ne peut se démetlrc de 
ses fonctions sans avoir pris l'avis 
du conseil de surveillance. 

U ne peut être révoqué que pour 
cause légitime, dans les cas prévu: 
en l'article 1871 du Code Napoléon 

Celle révocation est prononcée 
pur l'assemblée générale, sur la 
proposition du conseil de surveil-

' tnce. 
Arl. 41. En cas de décès, empêche 

ment, révocation ou démission du 
gérant, la société ne sera pas dis-
soute, elle continuera entre tous les 
propriétaires d'actions. 

Le gérant soldant ou ses repré-
sentants deviendront alors simples 
commanditaires, et ils ue pourront 
provoquer aucune mesure juridi 
que. et seront soumis à l'exécution 
de l'article 2i. 

Art. 64. La société sera dissoute, 
soilde plein droit par T'expiratiori 
du ternie fixé pour sa durée, soit 
par anticipation, en vertu d'une dé 
cision de l'assemblée générale. 

Art. 7i. Au moyen des attributions 
d'actions faites'aux fondateurs en 
l'article 12, la société est et demeu-
re constituée à partir du premier 
février mil huit cent cinquante-
qualre. 

Art. 72. Les présenles seront pu 
bliées conformément à la loi; à cel 
effet, tous pouvoirs sonl donnés au 
porteur d'une expédilisn ou d'un 
extrait des présentes. 

Pour extrait: 
Signé; POTIER . (8119) 

D'un acte sous signatures privées 
fait à Paris, le vingt-six janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le vingt-sept du mê-
me mois, folio SS, recto, case 8, par 
le receveur, qui a perçu les droits, 

Il appert : 
Qu'une soeiélé en nom collectif 

a été formée entre M. Exupère-Mi-
chel MONTES, fabricant, de cotons 
à Paris, et M. Etienne PERNOLET, 
propriétaire, demeurant à Boulo-
gne-sur-Seine, pour le commerce 
des colons niés, à coudre et autres. 

La durée de la société a élé fixée 
à quatorze ans deux mois cinq 
jours, à partir du vingt-six janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, 
polir finir le premier avril mil huit 
«ent soixante-huit. Toutefois cha-
cun des associé; aura la faculté de 
faire finir celle société le premier 
janvier mil huit cent soixante-qua-
tre, en prévenant l'autre associé six 
mois au moins avant celte époque. 

La raison et la signature sociales 
seront : E. MONTES et PERNOLET. 

Le siège de la soeiélé est rue Sal-
le-au-Comle, 18. 

La signature sociale appartient 
à chacun des deux associés, mais 
ils ne pourront en faire usage que 
pour les affaires de It soeûjté, ~ 
peine de nullité des engagements. 

E. MONTÉS . (8146) 

ente 
•ancs 

mcy 
Société en noms colleelifs, pour 

quinze années, ù parlir dudil vingl-
huil, GUËRET frères, entre Denis-
Désiré et ônésyme, sculpteurs sur 
bois, rue liutfuult, 7, à Paris ; tous 
deux gèrent, administrent, signent; 
fonds commun, quinze mille cent 
quarante-quatre francs. (8447 j 

Cabinet, de M. FATON, place de 
l'HÔlel-de-Vitle, i, à Paris. 

D'acte sous signatures privées, 
passé le vingt-sept janvier mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré à 
Paris le vingt-huit du même mois, 
folio 9.1, verso, case 8, par M. Pom 
mcy, qui a reçu cinq francs ein 
quante centimes, 

11 appert: 
1° Que M. Jean-Louis DERIOT, l'a 

brieanl de papier-lanlaisie', boule 
vard d'Aunay, 4, à Paris, extra 
muros; 

ï» M. Edouard FROGER, demeu 
rant à Paris, rue de la Harpe, 17, 

Ont constitué entre eux unj so 
piété en nom collectif pour rexjploi 
talion, d'ifn? fabrique de papier 
fantaisie. 1 

Raison sociale de. la soeiélé : Dr, 
MOT cl FROGER ; chacun des assu 

ciés a la' signature sociale el la gé 
raijcc des aitaue»; néanmoins, M 

D'un conlrat passé devant M« 
Taupin, notaire à Pierrefil le (Seine), 
soussigné, en présence de témoins, 
le vingt-cinq janvier mil huit cent 
cinquante -q-ualre , porlant celle 
mention : Enregistré à Saint-Denis 
le vingt-sept janvier mil huit cenl 
cinquanle-quatre, folio 16, recto, 
cases 4, 5 et 6, reçu cinq francs el 
cinquante centimes pour décime, 
signé Prêcheur, 

Entre M. Augustus STEVENS, den-
tiste, demeurant à Paris, rueNeuve-
du-Luxembourg, 42, et résidant à 
Pierrentte, d'une pari, 

Et M. Samuel-Slocklon IIORNOR, 
ehirurgien-dentisle, demeurant ci-
devant à Philadelphie (Elats-Unis 
d'Amérique), et actuellement à Pu-
ris, hôtel de Bedford, rue de l'Arca-
de, d'autre part, 

Il résulle ce qui suit : 
Outre MM. WATSON et Frédéric 

STEVENS, déjà inléressés, M. Au-
gustus Sleveris a admis M. Hornor 
comme associé dans l'élahlissemenl 
de dentiste qu'il exploite à Paris, 
susdite riicNeuve-du-Luxembourg, 
42, et qu'il apporte à la société pour 
le temps ci-après lixé. 

La soeiélé a commencé le vingl-
cinq janvier mil huit cent cinquan-
te-qualre, pour huit années, qui li-
nironl, en conséquence, le vingt-
cinq janvier mil huit cent soixante-
deux. 

La raison sociale sera STEVENS 
frères et C« 

Toutefois, dans des circonstances 
données, M. Augustus Slevens pour 
ra apporter à ia désignation de h 
raison sociale telles modification: 
qu'il croira nécessaires. 

M. Augustus Slevens aura seul la 
signal tire sociale. 

Le siège de celte société sera dan 
l'établissement dont il s'agit. 

M. Augustus Slevens appor 

collègue, notaires à Calais, le vingt 
et un janvier mil huit cent cin-
quante-quatre, portant cette men-

tion : 
Enregistré àCalais, le vingt-qua-

Ire janvier mil huit cent cinquante-
quatre, folio 96, verso, cases'i à 3, 
reçu cinq francs, décime cinquante 
centimes, signé Bodra3, 

Il appert : 
Que M. Auguste TESTANT, négo-

ciant, demeurant à Saint-Quentin, 
M. Jules-Louis-Elienne SARRAZIN, 
négociant, demeurant à Calais, et 
M. Jean-Louis-Iréné-Auguslin BQN-
NEV1LLE, aussi négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Mulhouse, 5, 

ont prorogé de cinq années, à 
compter du premier novembre mil 
Imil cent cinquante-trois, le terme 
de la soeiélé en nom collectif qui 
existé entre eux sous la raison so-
ciale Auguste TESTART el O. 

Le capital de lu société est fixé à 
ein) cent mille francs. 

Pour exirail. 
Signé CHAMPENOIS. (8l5o) 

D 'un acte sous seings privés, du _ .... 
vingt-huit janvier mit huit cenl ein-! f°9.é]A. son établissement de den-

quante-qiialr , enregistré à Paris le 
folio IOO , verso, case l, sept 
cinquante centimes, Pom-

D'un acte passé d ivant M» Ana-
t oie Crosse et son collègue, notai-
res à Paris, le vingt-trois janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, 

Il appert : 
Qu'il y a entre MM. Georges V1EL, 

fabricant do cannes, fouets el cra-
aches, demeurant à Paris, rue de 

Grenelie-Saint-ltonoré, 41 ; 
M. Antoine-Gabriel ROUGE, pro-

priétaire, demeurant à Montpellier 
ors-dudit acle, logé à Paris, rua du 
Bouloi, 23, . 

Et M. Henri-Louis-Philippe ROU-
GE lils, commis négociant, demeu-
rant avec M. son père, 

Soeiélé en nom collectif.- pour exi-
ploiler un élablissemeut de fabri-
cant de cannes, fouels et crava-
ches, situé à Paris, rue de Grenelle-
Saint-Honoré, 41 ; 

Que cette société a été élabl'e pour 
Irois ans, qui ont commencé à cou-
rir le premier janvier mil huit cent 
cinquanle-quatre cl expireront le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept ; 

Que le siège de ladite société est à 
Paris, rue de Grenelle-Saint- Hono-

'', it ; 
Que la raison sociale est Georges 

VIELet ROUGÉ, et la signature so-
ciale porte ces mêmes noms ; que 
MM. Viel et Rougé père en font 
seuls usage, et que tous engage 
menls contractés par l'un ou l'au-
tre de ces deux messieurs avec la 
signature sociale, et pour fait d'e 
leur commerce, engageront lu so-
ciété, 

Et que MM. Viel et Rougé père ad 
ministrent conjointement la société 
et font indistinctement les ventés 
et achats, et tiennent la cuisse et les 
écritures ; 

Que, quant à M. Rougé tils, i 
s'occupe du placement des mar-
chandises au dehors, des livraisons 
des expéditions et du travail de; 
magasins. 

Pour extrait : 
CROSSE . (84 SI) 

sle avec-ee qui en dépend, sauf ce 
qui sera dit ci-après, et le droit au 
bail de* lieux où ledit établissement 
est exploité. 

Toutefois, M. Augustus Slevens se 
réserve la propriélé des mobilier, 
ameublement et objets d'art garnis-
sant les lieux qu'occupe ce même 
établissement. 

La mise en société de M. Hornor 
consiste dans son habileté pour la 
coopération avec M. Augustus Sle-
vens aux opérations de la profes-
sion de dentiste, 

M. Auguslus Slevens aura droit à 
trois quarts et M. Hornor à un quart 
du produit annuel net, avec chance 
"augmentation de sa part de béné-
fices dans une circonstance prévue 
en l'acte donl est extrait. 

Pour l'exécution dudit acte, les 
parties ont élu domicile à Paris, en 

demeure de M. Augustus Ste-
vens. 

Exlrait par M* Taupin, notaire à 
Pierrefille, soussigné, dudit acte de 
soeiélé étant en sa possession. 

TAUl'IN. (8439) 

Cabinet de M. Louis Michel, rue du 
Jour, 31. 

Suivant acte sous seings privés 
fait double à Paris le premier fé-
vrier mil huit cent cinquante qua-
lre, enregistré en ladite ville le 
deux du même rpois, folio lis, ree-
lo, case 1, par Pommcy qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes 
entre ; 

1» M. Alphonse -Jules MICHEL 
marchand de beurre, œufs el fro-
mages, demeurant à Paris, rue St 
Denis, 105 ; 

2° Et U, François- Théodore LE 
PRUN, demeurant à Paris, rue de 
Tracy, 8 ; 

Il appert que la sooiélé formée 
entre les susnommés, suivant acle 
sous seings privés, fait double à Pa-
ris le trente juillet mil huit cent 
cinquante-lrois, pour le commerce 
de beurre,' œufs et fromages, donl 
le siège él ait à Paris, rue Sainl-
Denis, 105, est dissoute à partir du 
premier fév rier mil huit cent ein 
quanle-quatre ; 

Ou'il n'y a pas lieu à liquida 
llll'll ( 

Que toqs pouvoirs ont élé donnés 
au porteur d'un des doubles. 

MICHEL. (8115) 

Suivant acte passé devant M e 

Fremyn, notaire à Paris, le vingt-
huit janvier mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré, M. Alexandre-
Maximin LliCLERC, négociant, olli-
cier de la Légion-d'Honneur, de-
meurunl à Passy, Grande-Rue, 76, 
el M. Joseph-Magfeirc BARRESWIL, 
négociait', demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 148, composant seuls 
la société formée sous la raison so-
ciale LECLERC el BARRESWIL, pour 
l'exploitation d'un commerce de 
papeterie en gros et demi-gros, 
suivant acle passé devant ledit M 
l'ivmyn, le dix-huit mai mil huil 
cent quarante-six, 

Ont déclaré dissoule à compter 
. du premier janvier mil huit cent 

, i cinquante-quatre ladile soeiélé 
«Ai I Qui avait élé contractée pour dix 

ans à complet' du dix-huit mai mil 
huit cent, quarante-six, et dont le 
iége était -à Paris, rue Joquelet, 7 
El M. BarreswU a été nommé seul 

liquidateur, avec les pouvoirs les 
plus élendus pour la réalisation de. 
l'actif, même ceux de transiger et 
do faire remise. 

Signé FaEMVN. (8435) 

Cabinet de M. A. DUIUNT-RADI-
GUET, avocat, rue St-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
huit janvier mil huit cent cinquan-
te-qualre, enregistré, 

M. Pierre MAUMU9, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Fossés-
Monlmarlre, 25 ; 

Et M. Louis DUCHAM :', négociant, 
demeurant à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 3S; 

Ont reconnu que la soeiélé for 
niée entre eux à Paris, rue des Fos 
sés-Montmarlrc, 25, pour le com 
merce des foulards, cravates el 
châles, par un acte sous signalures 
privées en date du qualre septem-
bre mil huit cent qnaranle-neuf, 
enregistré et publié, et qui élait ar-
rivé à son terme le cinq juillet mil 
huit cent cinquante-deux, avail 
continué de fait jusqu'audit jour 
vingt-huit janvier mil Huit ;'cenl 
cinquante-quatre, et ils ont déclaré 
la proroger d'un commun accord 
jusqu'au trente juin mil huil cent 
soixante-trois, aux conditions sli 
pillées en l'acle susénoncé. 

La raison et la signature sociales 
seront : MAUMUS et DUCHAMP. 

Les deux associés continueronl 
tous deux à avoir le droit de gérer 
et d'administrer, et la signature so-
ciale. 

Chacun d'eux aura le droit de 
faire cesser la société au irenle juin 
de chaque année, :i la charge par 
celui qui voudrait en user da pré-
venir son coassocié avant le pre-
mier janvier précédent de son in-
lent ion à cet égard. 

Pour exlrait 3 
A. DURANT-IUUIGUET. (8138) 

D'un acle sous signatures privées 
fait double à Paris, le trente jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre; enregistré, 

M. Amable-Alexis-Félix-Eugèue 
LONGEP1ED, négociant, demeuranl 

Paris, rue du Mail, 27, et M. Er-
nest-Cyr- Alexandre DAIX, négo-
ciant, demeurant à Paris, mêmes 

ue et numéro, 
Ont déclaré dissoudre d'un com-

mun aceord entre eux, à compter 
du trente janvier mil huit cent cin-
quante-qualre, lu soeiélé en nom 
-ollectif formée entre les soussi-

gnés, qui avait pour objet le com-
merce de tissus, châles, foulards, 
elc, et dont, le siège était établi i 
Paris, rue du Mail, 27. 

M. Longepied a élé nommé liqui 
dateur, avec les pouvoirs les plus 
élendus pour réaliser l'actif social 
et payer le passif. 

Signé LONGEPIED et DAIX. 

(8134) 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agréé, demeurant à Paris, rue 
Chabrol, 43. 

JJD'un acte sous seings privés, en 
dale du vingt-cinq janvier mil huit 
cent cinquanle-quatre, il appert 
Que la société en commandite con-
tractée le vingt-sept février mil huil 
cent cinquante, par aelesous seing! 
privés, enregistré, entre M. Charles 
Eugène RADIGUE, boucher, rue de 
Paris, 84, h Belleville, et le com-
manditaire y désigné, pour faire le 
commerce de marchand boucher 
pendant dix années, avec la ra'uon 
sociale RADIGUE el C«, est déclarée 
dissoule d'un commun accord 
parlir dudit jour vingt-cinq janvici 
mil huit cent cinquante-quatre. 

CHALOPIN . (8441) 

D'un acle passé devant M« An 
loine-Viçlqr Cliamppnpis, sou4*i 
gné, qui en a la minute, et son 

ERRATUM. 

A la (in de la soeiélé SEEL1G el 
GE1GER, publiée hier sous le n4 

8440, au lieu de : Pour extrait : A. 
SEELIG , il faut lire : Pour exlrait : 
A. MICHEL . ^8442) 

ERRATUM. 

Insertion de la société L. DE KER-
GORLAY et C«, n» 8435, feuille du 
vendredi 3 février 1854, 

4» colonne, 29« ligne : 

Au lieu de : sera ultérieurement 
lisez : serait ultérieurement ; 

">« colonne, 20» ligne, 
Au lieu de : du géeanl, lisez : du 

gérant. (Mi) 

ERRATUM. 

Dans l'insertion de la sociélc 
élablie enlre M. GRIMCOUR et M 

BOUILLOTTIÏ-DOBIGNIE, parue le 2 

février 1854, lisez, pour livraison el 
la signature sociales : GRINCOUR 
et J* BKf-DOBIGNIE, au lieu de 

RINCOUR et J. BOUILLOTTE-DO-
BIGN1E. 

(Signé) GUÏON . (8148) 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour .-

Du sieur LE BON (Pierre-Achille), 
corroyeur, à la Glacière, rue de la 
Glacière, 16, commune de Genlilly; 
nomme M. Iloiietle juge -commis-
saire, et M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic provisoire(N" 1 1379 

du gr.). 

Du sieur FOUCHÉ aîné ( Jean-
Louis - Alcide), négociant, tenant 
hôtel meublé, rue Corneille, 5; nom-
me M. Fossin juge-commissairi", el 
M, Leeomte, rue de la Michodière, 5, 
syndic provisoire (N* 11380 du gr.). 

CONVOCATIONS IIB CRÉANCIERS. 

Sonl invites a xe rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNniCS. 

De la soeiélé PHILIPPINE ct MAU-
BANT (Antoine et Oscar), nids de 
rubans, rue Mauconseil, 1, le 10 fé-
vrier à t heure (N' 11372 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'élut des créanciers présumé* que sur 
la nomination de nouveaux sijndks. 

NOTA . Les tiers-porteurs B'effels 
ou d'endosseinenls de ces faillites 
n'étant pas connus, sonl priés de re-
mettre au greffe leurs adressés, 
afnr d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du. sieur AUX' (Gilles-Charles), 
ent. de maçonnere, rue de Pon-
tliieu, 34, le 9 février à il heures 
i [2 (N» 1U32 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de U. le juge-comrmsMire, aux 
vérification et affirmation de leur, 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que le 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et attirinalion de leurs 
créances remet lent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société CAVELAN el C% pour 
l'exploitation des mines des Pyré-
nées centrales, le 9 février à 10 heu-
res 1[2 (N» 10400 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ee dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits (le la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dès syndiés. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM.les créanciers composant l'u-
nion delà faillite du sieur SEGARD 
(Ambroise-Louis), nid de vins trai-
teur et aubergiste , aux Thèmes. 
Grande-Rue, 75, commune de Neuil-
ly, sont invités à se rendre le 8 février 
à 3 h., au palais du Tribunal de 
commerce, sal edes assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Cof e de commerce, entendre 
te compte délinilif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clon 
el l'arrêter; leur donner décharg» 
de leurs fondions et donner leui 
■u is surl'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
syndics (N" 10715 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

DEVOS (François- Jqsepb),, nid de 
vins, à La Chapellc-St-Dcnis, rue 
des Couronnes, is, sont invités à se 
rendre le a févrierà S h., au Tri 
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article, 537 du Code de 
commerce, entendre le complu dé-
linitif cful sera rendu par les Kap 
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent jnendre au grelfe commu-
nication des compte et rapport de: 
syndics (N° 10865 du gr.). 

tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, p«
aM

,. 
par tractions de 5 p. 100, lin „cS 
bre 1854, lin avril et tin décembre 
1855 Un décembre 1856 et Un eVÈ. 
cembre 1857 (N- 1021 1 du gr.). 

Concordat JEAN. 

Jugement du Tribunal de corn, 
merce de la Seine, du 20 jauv. i Sji 
lequel homologue lo concordai pas! 
sé le 7 jauv. is.",3, entre lu siem 
JEAN (Philippe), ex-directeur da 
Spectaides-Concerts, rao Gré ry » 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jean, Bu- set 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créance.-. 

Les 10 p. loo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, à par-
tir du j mr du concernât (N° icus 
du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Faillite.. 

REPARTITION, 

MM. les créanciers vérifiés cl alfir-
més des sieurs GAIGNiîAJJ ; rères 
(Henri et Théophile), nég. en lame.:, 
rue Rumhuleau. 89, peuvent se prè-
enterehi-z M. Duval-Vain-lus.', svn-

die, rue de Lancry, 45. pour haï. 
cher un dividende de 2 te. i .ï cent, 
p. 100, deux ème el dernière répar-
tition (N° 6551 du gr.)-

ASSEMBLÉES OU 4 FEVRIER Hil. 

NEUF REÇUES : BullCilU, l'ut), il J COf-

sels, clôt. — Loisel, serra. ier,ij. 
— Roger, bouluuger, id. - U-
clievaliir et l.emuître, limoia-
diers, id. — Brun, une. limvjva-
dier, conc. — Mauu.-i', n->iin;-
seur, id. 

mx HEURES : Blet, agent d'aSafti 
clôt. 

mai : Massé, m l de nomoau 'is, 

synd, — Dioiidoniiat ot, C, niaa-
niciens, x cri f. — Roequcm ml, mit 
de nouveautés, conc. — lUIioi--
son, r,ib. de parapluies, adiri». 
après union, 

UNE HEURE : Mniirin, ane. tnaitfl 
de poste, vérif. — Scordel, bijou-
tier, clôt. — Bœuf, mercier, redit 
de comptes. 

TROIS HEURES : Dite Toudoux, cn; -
mière, synd. — Mûrier, M'. * 
bougies,' id. — Tergal, cal. t> 
peintures, clôt . — Anquelin, bou-
langer, id. — Godillot, limon»-
dier, id. — Custiilon, directeur* 
journaux, id. — Hébert, baueliiir, 
id. - Berlin, Navel et C"; cou-
vreurs, id. 

AFFIRMATIONS APRES UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union do la faillite du sieur 
BEI) DE jeune ( Prosper), lab. de 
chaussures, cour Batave, n. 8, en 
retard de faire vérifier et d'af-
llrnter leurs créances, sont invités 
à se rendre le 9 février à : 
heures, au Tribunal de en m 
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis 
saire, procéder à la vérllloation el 
à l'affirmation de leur* diles créan 
ces (N° 10971 du gr.). 

DECLARATIONS UE FAILLITES, 

Jugements du 25 JANV. ISSI, gui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BERTON (Bernard), ébé 
niste, grande rue de Montreuil, 71; 

nomme M. Mollet juge-commissai-
re, et M. Battarel, rue de l'Echiquier, 
38, syudie provisoire (N," U36? du 
<fi'.)i ' 

iintMMpti àu 2 n:v. 1854, oui 
déclarent la faillite ouverte et en 

Ëaragiatrsj à LVis, le Février 183i, F* 
Iteeu J.8U? frauci vingt centimes, 

iUrotaSftlfi 03 A. GUïOChUfe NBUVE-MS-MATHURINS, 18, 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GRQSJEAN. 

Jugement du Tribunal de, coin 
merce de la Seine, du 21 Janv i85i 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 du même mots, outre le sieur 
GROSJEAN (lueques-lleinii, nég. en 
suies, ayant l'ail le commerce sous 

la raison SPOSjean el C; rue. Neuve 
It-Busiache, el ses créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remue au sieur Groajeau, par se 

créancier*, de 75 p. ioo sur le i^ou 

Sépara lion*. 

Jugement de séparation de. corps*! 
de biens enlre Marie. - A tétai* 
HENRY et Jacques-tténé U01ÎS-
SARD, au Point-d.i-.lour, via* 
route de Sèvres, n. — FousiWi 
avoué. 

Demande en séparation de !»* 
ent i e PiorreUe BOISSEAU cl »' 
me FONTAINE, à Paris, rue S"* 
Maur, ni. — Dervaux, avoué. 

Demande en séparation* de IA' 
enlre Constance - Arma ni*' 
Louise MAUGL'l.N et Jules-Ani» 1' 
PRAYER, à Paris, rue Quinc"»' 
poix, 85. — Gamard, avoué. 

Uéeè* et ïnliumulï"»' 

Du 31 janvier is >4. - Mpi" 
David, 48 uns, rue d'Amsterdam,** 
- M. Leclerc ,76aris, rue MoatmC 
Ire, 155. - M, de Veiianco u I. ' 
ans, vue des Moulins, n». -„•" ,.. 
ITsIe de Salis, u ans, rue Mont* 

ueii ,7i .~MiiteChevalerel ,4l*}| 

rue St-Germaiu-l'Auxerrois, u-
ans, rue * 

Fg-St-Marlin,"m - Mme v(J 
Marissal, 82 ans, rue du P>>-» ' 
15. - M. Meleudc .38 ans, ru ' 
diiiand-Rcrlhoud ,4. -M.Re*><| 
6j ans, rue du l'onceau, 4«. 
Larrivé, 07 ans, rue des > ^ 
Chaînas, 8 — M. Lamolte, j , 
rue Vleille-du -Temple, ^ Zt 
Dardeune, 29 ans, rue de u»» , 
- Mme palurel ,3i an»,. rue 
Boquelte, 21. — M. i.orain, i«T, 
rue du Cherche - Midi , 1 "V 
Mlle Rochebcl'ière. S ans, rue uc^ 

vres, 15. — M. Bizut, 63 »»* » 

G iy -I.ahrosse, 7. - M. LeB«* 
ans, rue St-Jacques, 19. ^ 

Du i" février 1851. — M;
 e

 n 
Gulto, 48 ans, rue de la I', 1' 1.! ...jit, 
- M Delà) , 57 ans rue Sl-d"^ 
164. — Mme veuve in u- 1»»**- >*; toi tcL 
rue Cudut, 3,6. - Mine veuve w^^j 

Ie ,S3 ans, cité Rodier, »3- — ,, J 

Morin, 4:. uns, rue LIUM»»' 1 '?,,! as! 
Mme Chavard, 72 ans, rue 'R-' 
tvrs, 28. - Mme Millier, a8 ''".ini 
Paradis, 47. --.It. Charrayre. w

 4
„. 

rue de la Monnaie, io. - Slgi* 
I heaume, 6 ans, rue du ;»

ra
,l 

nis, 8. - M. Heunet, 11 ?"»• .,(4 

l'Enlrepôt. 33. - M^CoJhei .^J 

60. 

rue St- Martin, '■»». 
ans, rue, Meslay, S*-
ans, rue Si-Louis, 27. 
54 mis, quai des Orme:, „ 
ToMel/cJ ans, quai Napo éen,-

Mlle Esperoniiier, ie au°:
lle

|rtgj 
Vareniies, 18. - Mlle l)0>'V

1
||

e
 F 

71 uns, rue du Bac, 63. .- ,,.\. 
naull .Vaans .rueMonsieur-i^i 

ce, M — M. Vvon, 12 *•* r* 
Coudé, s. - M. Balol,J5 a'itooijj 
Fg St-Jacques,,3.- M. ̂

B
f« 

ans, rue Galunde, U 

25 uns, 
re, H. 

carrefour de 10» 

i Le gérant, 

i ';...ï' >é
6

n|isatio,u de la signature * 6llW*l 
L.e uiairo 4« l,'* airondUaeuieirt, 


